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Résumé
Le lien entre le commerce et la protection de l'environnement, qu'il s'agisse de l'impact des mesures environnementales sur le commerce ou de l'impact du commerce sur l'environnement, a été reconnu dès 1970, à l'époque du GATT.  Depuis la création de l'OMC à l'issue des négociations du Cycle d'Uruguay, un des objectifs fondamentaux du système commercial multilatéral est de permettre l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable en vue de protéger et préserver l'environnement.  Ces objectifs, énoncés dans le Préambule de l'Accord de Marrakech, vont de pair avec l'objectif de réduction des obstacles au commerce et d'élimination des discriminations dans les relations commerciales internationales.  Pour les Membres de l'OMC, l'objectif de maintenir et préserver un système commercial multilatéral ouvert et non discriminatoire, et l'objectif d'agir pour la protection de l'environnement et la promotion du développement durable peuvent et doivent se renforcer mutuellement.  À travers ses objectifs, ses règles, ses institutions et son programme tourné vers l'avenir, l'OMC offre d'importants moyens d'atteindre les objectifs environnementaux internationaux.

La Décision ministérielle de Marrakech demandait aussi la création du Comité du commerce et de l'environnement (CCE).  Investi d'un large mandat, le CCE a contribué à définir et à comprendre la relation entre les mesures commerciales et les mesures environnementales dans le but de favoriser le développement durable.  Ses travaux ont notamment porté sur deux questions importantes:  les effets des prescriptions environnementales sur l'accès aux marchés et les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales.  Les prescriptions environnementales peuvent entraver les échanges, voire servir de prétexte au protectionnisme.  Pour l'éviter, la solution n'est pas d'affaiblir ces prescriptions, mais d'établir des normes appropriées et de faire en sorte que les exportateurs puissent les respecter.

À la Conférence ministérielle de Doha, en 2001, pour la première fois dans l'histoire du système commercial multilatéral, les ministres du commerce ont engagé des négociations dans le domaine du commerce et de l'environnement.  Le mandat de ces négociations, qui figure au paragraphe 31 de la Déclaration de Doha, porte sur la relation entre les règles de l'OMC existantes et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les accords environnementaux multilatéraux (AEM) (paragraphe 31 i));  les procédures d'échange de renseignements régulier entre les Secrétariats des AEM et les Comités de l'OMC pertinents, ainsi que les critères pour l'octroi du statut d'observateur (paragraphe 31 ii));  et la réduction ou, selon qu'il sera approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et services environnementaux (paragraphe 31 iii)).

Depuis l'entrée en fonction de l'OMC, en 1995, l'Organe de règlement des différends a dû examiner de nombreuses affaires concernant des mesures commerciales liées à l'environnement.  Les objectifs de ces mesures étaient variés, allant de la protection des tortues marines contre leur capture accidentelle dans les opérations de pêche commerciale à la préservation de la santé humaine contre les risques dus à la pollution atmosphérique.  En vertu de la jurisprudence de l'OMC, les règles de l'OMC ne prévalent pas sur les préoccupations environnementales.  Les Membres peuvent adopter des mesures liées au commerce pour protéger l'environnement et la vie et la santé humaines, à condition que celles-ci satisfassent aux règles du GATT ou relèvent des exceptions à ces règles.  L'article XX, sur les exceptions générales, énumère un certain nombre de situations précises dans lesquelles les Membres de l'OMC peuvent déroger aux règles du GATT.
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DURÉE ESTIMÉE:  ½ heure

CONTENU DU COURS

· Organisation de votre cours;

· Les principales fonctions de la plate-forme de formation en ligne;  et

· L'accord d'utilisation.

I. INTRODUCTION

Bienvenue au cours "Le commerce et l'environnement"!

Le guide du cours a été conçu pour vous donner un aperçu de l'organisation de votre cours, et vous présenter les principales fonctions de la plate-forme de formation en ligne.

À la fin de ce guide, vous trouverez l'accord d'utilisation, qui vous a déjà été envoyé avec votre nom d'utilisateur et votre mot de passe.  Nous vous conseillons d'imprimer ce guide de façon à pouvoir le consulter facilement pendant le cours.

II. ORGANISATION DU COURS

II.A. OBJECTIFS

Après avoir suivi jusqu'à leur terme les éléments du cours de formation en ligne "Le commerce et l'environnement", vous aurez:

· une meilleure connaissance des discussions à l'OMC sur le commerce et l'environnement;  

· une meilleure connaissance des négociations à l'OMC sur le commerce et l'environnement;  

· une meilleure connaissance des règles de l'OMC et des politiques environnementales;  et 

bénéficié de la mise en place d'un réseau de relations utiles entre participants et experts issus du Secrétariat de l'OMC.

Pour faciliter la réalisation des objectifs du cours, vous aurez accès au matériel de formation, aux documents d'information et aux outils interactifs de la plate-forme de formation en ligne.
Les cours E-Learning sont une partie importante de la stratégie d'apprentissage progressif (SAP) de l'OMC.  L'objectif premier de la SAP est de renforcer et de maintenir les capacités humaines et institutionnelles durables des pays bénéficiaires pour participer avec succès au commerce international.

Ceci comprend un cours de niveau 2 (niveau intermédiaire) de la voie spécialiste de la SAP.

En savoir plus

La SAP correspond à une définition progressive et multimodulaire de  produits de formation afin d'améliorer la fourniture de l'assistance technique par l'OMC. Le but étant de passer progressivement à des niveaux plus élevés d'apprentissage.  
En savoir plus sur la stratégie d'apprentissage progressif de l'OMC: http://www.wto.org/french/tratop_f/devel_f/teccop_f/pls_f.pdf
En savoir plus sur l'assistance technique liée au commerce de l'OMC: http://www.wto.org/french/tratop_f/devel_f/teccop_f/tct_f.htm
II.B. STRUCTURE ET DURÉE DU COURS

Les cours de formation en ligne vous offrent la flexibilité nécessaire pour concilier activités de formation et responsabilités professionnelles, en outre,  vous serez en mesure de bénéficier pleinement d'activités interactives telles que les séances de discussion avec des experts de l'OMC. Les cours de formation en ligne sont disponibles pour les fonctionnaires gouvernementaux.

Pendant que le contenu de la formation est librement disponible sur le site Web de la formation à distance de l'OMC, vous devez enregistrer et soumettre le formulaire de nomination pour pouvoir accéder aux examens de cours et obtenir éventuellement un certificat de l'OMC.

Une fois que votre processus d'enregistrement est terminé, un nom d'utilisateur et un mot de passe vous seront envoyé par courrier électronique. Vos codes d'accès seront disponibles pendant une période de deux mois. Dans cette période, vous devrez compléter ET soumettre tous les examens. Pendant ces deux mois un formateur sera disponible pour vous aider et répondre à vos questions. 

Le temps d'étude évalué par cours est de 55-60 heures. Donc, le cours exige aux alentour 2 heures d'étude par jour ouvrable.

	Note

	Vous aurez accès au site Web de la formation en ligne pendant la durée du cours et votre compte expirera à 23h.59 (heure de Genève) le dernier jour.  Afin de terminer votre cours à temps, il faut que vous terminiez et envoyiez l'examen final avant l'expiration de ce délai.


	Structure du cours

	Matériel pédagogique
	Le cours est divisé en 6 modules. Chaque module contient du matériel de formation sur une question spécifique, y compris des textes explicatifs et des exemples sous la forme:

Soit d'illustrations:  explication simplifiée de dispositions des Accords de l'OMC ou de points théoriques exposés tout au long du module.

Soit de cas concrets extraits de la jurisprudence de l'OMC, qui montrent la façon dont les règles de l'OMC ont été interprétées par l'Organe de règlement des différends.

	Exercices
	Des exercices d'auto évaluation sont prévus pour chaque module.  Ils vous permettent de mesurer les progrès individuels que vous avez réalisés lors du cours.

Votre profil académique vous permet de suivre vos progrès, en utilisant des diagrammes et des graphiques.

	Examens de fin de module
	Veuillez noter que vous ne pouvez passer l'examen de fin de module qu'une seule fois et que le résultat compte pour la moyenne finale. 

	Examen final
	L'examen final est l'examen qui a lieu à la fin du dernier module de votre cours.  Il porte sur toutes les questions traitées pendant le cours.  Prenez votre temps pour le terminer et l'envoyer, puisque vous ne pourrez le faire qu'une fois et qu'il a un coefficient double pour le calcul de votre moyenne finale. 


II.C. QUI EST QUI?

Pendant la durée de votre cours, vous aurez l'occasion d'interagir avec des collègues d'autres Membres de l'OMC et observateurs, ainsi qu'avec des experts de l'OMC spécialistes du sujet étudié dans le cours et avec l'unité de formation en ligne.

	Qui est qui?

	Participants
	Fonctionnaires nationaux qui participent au cours et qui sont susceptibles d'interagir et de constituer un réseau.

	Formateur
	Votre formateur est un expert de l'OMC, qui est là pour vous guider et répondre à vos questions sur le contenu du cours.  N'hésitez pas à contacter votre formateur en utilisant le service de courrier électronique interne chaque fois que vous avez besoin d'éclaircissements.

	Service d'assistance
	Le service d'assistance de la formation en ligne peut vous aider à résoudre les questions techniques liées au fonctionnement du site Web.


II.D. ÉVALUATION ET CERTIFICAT

À la fin de chaque module, il vous faudra terminer et envoyer un examen.  Les examens se font sous forme de questions à choix multiple portant sur le fond, ainsi que sur des cas concrets se rapportant au module pertinent.

Si vous avez des questions sur l'évaluation de vos examens, rappelez-vous s'il vous plaît de lire soigneusement les raisons pour les réponses correctes, que vous verrez avec vos résultats de test.

Les résultats de chaque examen seront pris en compte pour le calcul de votre moyenne finale.  Après avoir terminé le dernier module, vous passerez l'examen final qui compte double pour le calcul de votre moyenne finale.

	Note

	Vous ne pouvez passer l'examen de fin de module qu'une seule fois; il est pris en compte pour le calcul de votre moyenne finale.


Une fois le cours achevé avec succès, l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC vous délivrera et vous enverra un certificat, signé par le Directeur général, si:

· vous obtenez une moyenne finale d'au moins 60% des réponses correctes;

· vous avez un niveau supérieur à 50% de réponses correctes pour chaque examen sauf un (autrement dit, si le cours comprend 10 modules, votre niveau de réponses correctes est supérieur à 50% pour 9 examens);

vous avez participé aux activités interactives (discussion en ligne et/ou forum).

Les participants ayant obtenu des résultats remarquables (soit une moyenne finale de plus de 90%) recevront un certificat avec mention.

III. SITE WEB DE LA FORMATION EN LIGNE

Le site Web de la formation en ligne a été conçu pour vous, pour vous aider à acquérir une bonne formation et vous permettre d'interagir avec d'autres participants et des experts de l'OMC.  Il contient le matériel de formation nécessaire à votre cours ainsi que des documents de base et des outils interactifs.

Vous pouvez accéder au didacticiel en ligne sur le site Web pour vous familiariser avec les différentes fonctions et outils interactifs.

	Note

	Pour démarrer une session, vous devez toujours entrer le nom d'utilisateur et le mot de passe qui vous ont été envoyés.


III.A. MATÉRIEL DE FORMATION

La formation en ligne offre des cours complets.  Chaque module comprend les éléments suivants:

· matériel pédagogique et théorique se rapportant à l'OMC et à ses Accords;

· illustrations et exemples;

· études de cas et exercices;

· texte des Accords de l'OMC et documents officiels;

· accès à des renseignements supplémentaires par le biais de liens hypertextes ou de documents de référence pour les modules;

examen de fin de module.

En outre, vous aurez accès à la bibliothèque en ligne, qui contient des documents de base (Accords de l'OMC, Index analytique de la jurisprudence de l'OMC, glossaire de termes commerciaux, rapports d'examen des politiques commerciales, liste des Membres de l'OMC et renseignements sur les négociations à l'OMC), ainsi que des liens utiles pour compléter l'enseignement.

III.B. OUTILS INTERACTIFS

Le site Web de la formation en ligne offre des outils interactifs pour favoriser les échanges entre participants au cours ainsi qu'entre les participants et les experts de l'OMC.

Veuillez-vous rapporter au didacticiel en ligne pour des renseignements plus détaillés sur les éléments suivants:

	Outils interactifs

	Service de courrier électronique interne
	Votre propre compte de courrier électronique de la formation en ligne!  Utilisez le pour contacter votre formateur, le service d'assistance électronique, d'autres participants ... et constituez-vous un réseau.

	Forum de discussion
	C'est ici que vous pourrez discuter de manière informelle de questions liées au commerce et échanger avec d'autres participants des points de vue et des données d'expérience concernant votre pays et votre région.

	Séances de discussion en ligne
	Des séances de discussion en ligne avec des experts de l'OMC et des invités spéciaux seront organisées pendant le cours.  Une invitation vous sera adressée indiquant la date et l'heure.


	Note importante

	N'attendez pas pour profiter pleinement des fonctionnalités interactives du site Web du cours de formation en ligne!  Prenez l'initiative de contacter votre formateur et lancez vous-même le processus … Parlez avec des collègues des questions commerciales prépondérantes pour votre pays et région et partagez vos connaissances et expériences.


IV. ACCORD D'UTILISATION

L'utilisation de la plate-forme de formation électronique, du matériel de formation et des fonctionnalités interactives est soumise aux conditions et modalités énoncées dans l'accord d'utilisation.  Vous avez automatiquement accepté l'accord d'utilisation en utilisant les données de connexion (nom d'utilisateur et mot de passe) qui vous ont été envoyées.  L'accord d'utilisation est ainsi libellé:
1. La plate-forme de formation en ligne est la propriété de l'Organisation mondiale du commerce.  Elle est dirigée par l'unité de formation en ligne de l'Institut de formation et de coopération technique et a pour objectif de dispenser des cours de formation en ligne sur l'OMC et ses Accords, tout en tirant pleinement parti d'Internet et des technologies multimédias les plus récentes.

2. L'utilisateur est un fonctionnaire chargé des questions commerciales d'un pays en développement ou d'une économie en transition, désigné par son gouvernement.  L'utilisateur a accès à la plate-forme de formation en ligne pendant la durée du cours, selon les conditions et modalités suivantes:

a. L'OMC est le détenteur des droits d'auteur sur le contenu de la plate-forme de formation en ligne.  Le matériel de formation et autres outils disponibles en ligne ne seront pas diffusés sans l'autorisation préalable écrite de l'unité de formation en ligne de l'OMC;

b. Pendant la durée du cours, l'utilisateur ne peut imprimer le matériel de formation et les documents disponibles sur la plate-forme de formation en ligne que pour son usage personnel;

c. Pour tout renvoi et référence au matériel de formation disponible sur la plate-forme de formation en ligne, la source sera indiquée (à savoir cours de formation en ligne de l'OMC);

d. Seuls les utilisateurs autorisés (à savoir les participants désignés par leurs gouvernements qui ont reçu un nom d'utilisateur et un mot de passe) sont habilités à utiliser la plate-forme de formation en ligne;

e. Il appartient à l'utilisateur de préserver la confidentialité du nom d'utilisateur et du mot de passe nécessaires pour accéder à la plate-forme de formation en ligne.  Si vous constatez qu'il y a utilisation non autorisée de votre compte, vous en informerez immédiatement l'unité de formation en ligne (elearning@wto.org);

f. L'utilisation de la plate-forme de formation en ligne et de son contenu se fera exclusivement en relation avec le cours suivi par l'utilisateur;

g. Les communications utilisant le courrier électronique et le forum de discussion peuvent être surveillées par l'OMC pour garantir la courtoisie et assurer le respect de l'accord d'utilisation;

h. Si l'utilisateur contrevient aux modalités et conditions du présent accord d'utilisation, son droit d'accès à la plate-forme de formation en ligne sera révoqué unilatéralement par l'OMC.

Module

1
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DURÉE ESTIMÉE:  2 heures ½ 

OBJECTIFS DU MODULE 1

· Établir un bref historique de l'OMC;
· Présenter les objectifs et certains nouveaux principes fondamentaux de l'OMC;
· Expliquer les fonctions et la structure de l'OMC; et
· Présenter les négociations lancées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement. 
I. HISTORIQUE DE L'OMC

EN BREF

	De 1948 à 1994, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) a fixé les règles pour une grande partie du commerce mondial.  Même s'il semblait solidement établi, pendant ces 47 années il s'agissait d'un accord provisoire, géré par une organisation de facto.

Le GATT a contribué à établir un système commercial multilatéral qui est devenu progressivement libéral au fil des cycles successifs de négociations commerciales.  La conclusion des négociations du Cycle d'Uruguay a permis l'établissement de nouveaux accords, comme l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et à la création de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1995.  


	Cycles de négociations commerciales

	Année
	Lieu/Nom
	Domaines couverts
	Pays

	1947
	Genève
	Droits de douane
	23

	1949
	Annecy
	Droits de douane
	13

	1951
	Torquay
	Droits de douane
	38

	1956
	Genève
	Droits de douane
	26

	1960-1961
	Genève (Négociations Dillon)
	Droits de douane
	26

	1964-1967
	Genève (Négociations Kennedy)
	Droits de douane et mesures antidumping
	62

	1973-1979
	Genève (Tokyo Round)
	Droits de douane, mesures non tarifaires, "accords-cadres"
	102

	1986-1994
	Genève (Cycle d'Uruguay)
	Droits de douane, mesures non tarifaires, règles, services, propriété intellectuelle, règlement des différends, textiles, agriculture, création de l'OMC, etc.
	123


Tableau 1:
Cycles de négociations dans le cadre du GATT

EN DÉTAIL

Le projet d'établir un système commercial multilatéral pour négocier l'abaissement des droits de douane et la réduction ou l'élimination des autres obstacles au commerce et pour stimuler l'expansion des échanges mondiaux remonte aux années 1940.

Il devait comporter deux volets:

· la création de l'Organisation internationale du commerce (OIC);  et
le lancement de négociations tarifaires multilatérales en vue de l'élaboration de dispositions contraignantes relatives aux droits de douane dans le cadre d'un "Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce" (GATT).

Le GATT a été rédigé, mais l'OIC n'a jamais vu le jour.  Toutefois, la Commission intérimaire de l'Organisation internationale du commerce (ICITO) a été créée et a de facto servi de secrétariat aux parties contractantes du GATT.

De 1947 à 1994, les parties contractantes ont organisé huit cycles de négociations, dont les principaux sont les suivants:

· Les Négociations Kennedy (1964-1967):
réduction substantielle des obstacles tarifaires.
· Le Tokyo Round (1973-1979):

premières négociations sur les obstacles non tarifaires;
codes plurilatéraux;  et
Clause d'habilitation (première décision importante relative au traitement différencié et à la non réciprocité pour les pays en développement).

· Le Cycle d'Uruguay (1986-1994):
création de l'OMC;
transformation des codes plurilatéraux issus du Tokyo Round en accords multilatéraux;
renforcement du système de règlement des différends;  et
incorporation des nouveaux accords sur le commerce des services et sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, ce qui a considérablement élargi la portée du système commercial multilatéral.

Les participants aux négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay ont conclu le Cycle en adoptant l'"Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay" (Acte final).  L'Acte final contient l'"Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce" (l'Accord sur l'OMC).

L'Accord instituant l'OMC institue une nouvelle organisation, l'Organisation mondiale du commerce (OMC), chargée d'administrer les Accords du Cycle d'Uruguay.

II. OBJECTIFS DE L'OMC

EN BREF

	Dans le Préambule de l'Accord de Marrakech instituant l'OMC, les parties à l'Accord reconnaissent certains objectifs qu'elles souhaitent atteindre au moyen du système commercial multilatéral:

· relever les niveaux de vie;
· réaliser le plein emploi;
· réaliser un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective;  et

· accroître la production et le commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable.
L'Accord reconnaît en outre qu'il est nécessaire de faire "des efforts positifs pour que les pays en développement, et en particulier les moins avancés d'entre eux, s'assurent une part de la croissance du commerce international qui corresponde [à] … leur développement économique".


EN DÉTAIL

Le Préambule de l'Accord sur l'OMC récapitule les objectifs de l'Accord.  Il dispose ce qui suit:

	Les Parties au présent accord,

Reconnaissant que leurs rapports dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec leurs besoins et soucis respectifs à différents niveaux de développement économique,

Reconnaissant en outre qu'il est nécessaire de faire des efforts positifs pour que les pays en développement, et en particulier les moins avancés d'entre eux, s'assurent une part de la croissance du commerce international qui corresponde aux nécessités de leur développement économique.  Désireuses de contribuer à la réalisation de ces objectifs par la conclusion d'accords visant, sur une base de réciprocité et d'avantages mutuels, à la réduction substantielle des tarifs douaniers et des autres obstacles au commerce et à l'élimination des discriminations dans les relations commerciales internationales ...


Les objectifs de l'OMC ne sont pas fondamentalement différents de ceux qui sont énoncés dans le Préambule du GATT de 1947.  Toutefois, il importe de noter les deux points suivants:

Bien que les objectifs de l'OMC ne mentionnent pas la libéralisation des échanges comme moyen d'instaurer le libre-échange entre les Membres, les rédacteurs de l'Accord ont considéré que "la réduction substantielle des tarifs douaniers et des autres obstacles au commerce et […] l'élimination des discriminations dans les relations commerciales internationales" étaient des mesures importantes pour atteindre ces objectifs.

La pratique des Membres consistant en "la conclusion d'accords […] sur une base de réciprocité et d'avantages mutuels", mentionnée dans le texte du GATT de 1947, constitue un autre moyen d'atteindre les objectifs indiqués.

Par conséquent, l'OMC ajoute trois nouvelles dimensions aux objectifs énoncés dans le Préambule du GATT de 1947, à savoir:

	l'accroissement "de la production et du commerce de marchandises et de services" pour prendre en considération l'élargissement du domaine d'application des thèmes de l'OMC.  Autrement dit, alors que le GATT portait sur le commerce des marchandises, dans le cadre de l'OMC, le domaine d'application a été étendu au commerce des services (voir l'AGCS);

"l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir …";

la "dimension développement" qui vise à aider "… les pays en développement, et en particulier les moins avancés d'entre eux, [à] s'assur[er] une part de la croissance du commerce international qui corresponde aux nécessités de leur développement économique".


III. FONCTIONS DE L'OMC

EN BREF

	L'OMC réalise ses objectifs:

· en administrant les accords commerciaux entre ses Membres;
· en servant d'enceinte pour les négociations commerciales;
· en réglant les différends commerciaux;

· en examinant les politiques commerciales des Membres;
· en fournissant une aide aux pays en développement pour les questions de politique commerciale au moyen de programmes d'assistance technique et de formation;  et
· en coopérant avec d'autres organisations internationales.


EN DÉTAIL

L'article III de l'Accord sur l'OMC définit comme suit les fonctions de l'Organisation:

	3. "L'OMC facilitera la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement du présent accord et des Accords commerciaux multilatéraux et favorisera la réalisation de leurs objectifs, et servira aussi de cadre pour la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement des Accords commerciaux plurilatéraux."

4. "L'OMC sera l'enceinte pour les négociations entre ses Membres au sujet de leurs relations commerciales multilatérales concernant des questions visées par les accords figurant dans les Annexes du présent accord.  L'OMC pourra aussi servir d'enceinte pour d'autres négociations entre ses Membres au sujet de leurs relations commerciales multilatérales, et de cadre pour la mise en œuvre des résultats de ces négociations, selon ce que la Conférence ministérielle pourra décider."


Les paragraphes qui précèdent font référence au rôle de l'OMC, qui est de fournir un cadre institutionnel permanent pour les négociations commerciales entre ses Membres.  Ces négociations peuvent porter sur des questions déjà visées par les Accords de l'OMC ou sur de "nouvelles questions" devant être soumises à des disciplines dans le cadre des Accords de l'OMC.

	5. "L'OMC administrera le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends (le "Mémorandum d'accord") qui figure à l'Annexe 2 du présent accord."


Le paragraphe susmentionné fait référence au rôle de l'OMC en tant qu'enceinte pour le règlement des différends entre ses Membres conformément aux disciplines et aux procédures énoncées dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (le "Mémorandum d'accord" figurant à l'Annexe 2 de l'Accord sur l'OMC).  Lorsque les Membres ne parviennent pas à trouver une solution mutuellement acceptable à un différend soulevé au titre de l'un des accords visés par le Mémorandum d'accord, ils peuvent recourir à la procédure de règlement des différends. 

	6. "L'OMC administrera le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC) prévu à l'Annexe 3 du présent accord."


Cette fonction souligne le rôle de l'OMC dans le contexte du mécanisme de transparence conçu par les Membres au cours du Cycle d'Uruguay.  Le MEPC était l'un des rares éléments de l'Accord sur l'OMC à faire partie des "premiers résultats" obtenus avant la fin du Cycle d'Uruguay.

L'expression "premiers résultats" décrit l'accord auquel sont parvenues les parties contractantes du GATT à la Réunion ministérielle consacrée à l'"examen à mi-parcours", qui s'est tenue à Montréal en 1988, à savoir que certains résultats des négociations, qui faisaient clairement l'objet d'un consensus, entreraient en vigueur immédiatement, mais à titre provisoire.  En d'autres termes, certains résultats (des négociations) seraient mis en œuvre rapidement.

	7. "En vue de rendre plus cohérente l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial, l'OMC coopérera, selon qu'il sera approprié, avec le Fonds monétaire international et avec la Banque internationale pour la reconstruction et le développement et ses institutions affiliées."


Cette dernière citation mentionne un aspect dont les Membres doivent tenir compte lorsqu'ils engagent des négociations pour élaborer un cadre réglementaire international.  Ils devraient coopérer avec d'autres organismes multilatéraux.  Cette citation semble aussi faire référence implicitement à la période pendant laquelle (dans le contexte de la Conférence de La Havane) de nombreux participants considéraient qu'une organisation internationale du commerce pouvait être établie sous l'égide de l'ONU, avec le FMI et la Banque mondiale.  Cette organisation devait être le troisième pilier d'un système – le système de Bretton Woods – mis en place pour façonner les relations économiques internationales pendant la période de reconstruction d'après-guerre.

EXERCICES:

8. Quel est le principal objectif de l'OMC?

9. Quelles sont les principales fonctions de l'OMC?

IV. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE L'OMC

Étant donnée la multiplicité des dispositions et procédures juridiques régissant leurs transactions commerciales, les Membres de l'OMC ont doté l'Organisation d'une structure de travail qui leur permet de surveiller la mise en œuvre de l'Accord sur l'OMC et le développement de l'Organisation.

Le Conseil général se réunit également en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales et Organe de règlement des différends.  Les négociations prescrites dans la Déclaration de Doha se déroulent dans le cadre du Comité des négociations commerciales ("CNC") et de ses organes subsidiaires.  Elles comprennent les négociations sur l'agriculture et les négociations sur les services engagées au début de 2000.  Le CNC est placé sous l'autorité du Conseil général.

L'Accord sur l'OMC contient des dispositions qui organisent les travaux de l'OMC.  Les Membres prennent leurs décisions par consensus dans le cadre de divers organes qui sont ouverts à tous les Membres.  L'organigramme ci-dessous présente la "structure juridique" de l'OMC.
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Figure 1:
Organigramme de l'OMC

IV.A. LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE

La Conférence ministérielle est l'autorité suprême de l'OMC.  Elle doit se réunir au moins une fois tous les deux ans.  Elle est habilitée à prendre des décisions sur toutes les questions relevant des accords commerciaux multilatéraux. 
IV.B. LE CONSEIL GÉNÉRAL

Le Conseil général est le deuxième échelon dans la structure de l'OMC.  Il est composé de représentants de tous les pays Membres, généralement au niveau des ambassadeurs/représentants permanents en poste à Genève.  Il se réunit régulièrement (environ une fois par mois) pour adopter des décisions, principalement au nom de la Conférence ministérielle lorsque celle-ci ne siège pas.

Le Conseil général se réunit également:

en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales (OEPC), avec un président différent, pour procéder à l'examen des politiques commerciales, comme le prescrit la Décision sur le mécanisme d'examen des politiques commerciales;

en tant qu'Organe de règlement des différends (ORD), avec un président différent, pour administrer les règles énoncées dans le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends (Mémorandum d'accord).  L'ORD a le pouvoir d'établir des groupes spéciaux, d'adopter les rapports de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel, de surveiller la mise en œuvre des décisions et recommandations et d'autoriser la suspension de concessions et d'autres obligations résultant des accords pour lesquels les différends peuvent être réglés conformément au Mémorandum d'accord ("accords visés").

L'ORD établit des groupes spéciaux sur une base ad hoc, à la demande d'un ou de plusieurs Membres, généralement avec le mandat suivant:

	...  "Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes des [accords visés], la question portée devant l'ORD par [le Membre plaignant];  faire des constatations propres à aider l'ORD à formuler des recommandations ou à statuer sur la question, ainsi qu'il est prévu dans ledit (lesdits) accord(s)."


L'ORD désigne en outre les personnes qui font partie de l'Organe d'appel.  Ce dernier fait des recommandations à l'ORD.  Une fois adoptés par l'ORD, le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du groupe spécial (confirmé, modifié ou infirmé par l'Organe d'appel) ont force obligatoire pour les Membres parties au différend.

IV.C. LES CONSEILS

Les Conseils peuvent être qualifiés d'organes subsidiaires du Conseil général.  Ils sont au nombre de trois:

· Le Conseil du commerce des marchandises supervise toutes les questions relatives aux Accords sur le commerce des marchandises.
· Le Conseil du commerce des services (Conseil de l'AGCS) supervise toutes les questions relatives à l'AGCS.

Le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Conseil des ADPIC) supervise les questions relatives à l'Accord sur les ADPIC.

Ces Conseils sont composés de représentants de tous les Membres de l'OMC et ont des organes subsidiaires (voir ci-dessous).

Plusieurs autres organes, qui s'occupent de questions spécifiques, relèvent du Conseil général.  Ces organes, généralement appelés Comités ou Groupes de travail, sont les suivants:

· Comité du commerce et du développement (CCD);
· Comité du commerce et de l'environnement (CCE);
· Comité des accords commerciaux régionaux (CACR);
· Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements;

· Comité du budget, des finances et de l'administration;
· Groupes de travail de l'accession;
· Groupe de travail du commerce, de la dette et des finances;  et
Groupe de travail du commerce et du transfert de technologie.
IV.D. LES ORGANES SUBSIDIAIRES

Chacun des trois Conseils (marchandises, services et ADPIC) a des organes subsidiaires.

Le Conseil du commerce des marchandises chapeaute onze comités qui travaillent chacun sur un sujet précis (agriculture, accès aux marchés, subventions et mesures antidumping, par exemple).  Ces comités sont composés de représentants de tous les Membres.

Les organes subsidiaires du Conseil du commerce des services s'occupent des questions des services financiers, de la réglementation intérieure, des règles de l'AGCS et des engagements spécifiques.  Le Conseil du commerce des services n'a pas un nombre fixe d'organes subsidiaires.  Par exemple, le Groupe de négociation sur les télécommunications de base a été dissous en février 1997 lorsque ses travaux ont pris fin.

EXERCICES:

10. Établir l'ordre hiérarchique entre les organes de l'OMC suivants:

a)
Conseil général;

b)
Conseil du commerce des services;

c)
Conférence ministérielle.

11. Indiquer les fonctions des organes de l'OMC suivants:

a)
Conseil général;

b)
Conseil du commerce des services;

c)
Conférence ministérielle.

IV.E. LE PROCESSUS DÉCISIONNEL À L'OMC

Consensus ou ...

L'OMC est une organisation conduite par ses Membres où les décisions sont prises par consensus.

On considère qu'il y a consensus si aucun Membre, présent à une réunion au cours de laquelle une décision est prise, ne s'oppose formellement à la décision proposée.  Cette définition figure dans la note de bas de page 1 relative à l'article IX de l'Accord sur l'OMC:

	"L'Organe concerné sera réputé avoir pris une décision par consensus sur une question dont il a été saisi si aucun Membre, présent à la réunion au cours de laquelle la décision est prise, ne s'oppose formellement à la décision proposée."


Le consensus permet à tous les Membres de veiller à ce que leurs intérêts soient dûment pris en compte.

...  vote

Lorsqu'un consensus n'est pas possible, l'Accord sur l'OMC prévoit la possibilité de mettre la question aux voix – la décision est alors prise à la majorité des votants, chaque Membre disposant d'une voix.

L'Accord sur l'OMC envisage de recourir au vote dans les cas où il n'est pas possible d'arriver à une décision par consensus.  Néanmoins, le vote a plutôt été utilisé dans les quatre types de situation suivants:

· les Membres de l'OMC peuvent adopter, à la majorité des trois quarts, une interprétation d'un accord commercial multilatéral;
· la Conférence ministérielle peut décider, à la majorité des trois quarts, d'accorder à un Membre une dérogation à une obligation imposée par un accord multilatéral;
· les décisions concernant l'amendement de dispositions des accords multilatéraux peuvent être adoptées par tous les Membres ou à la majorité des deux tiers (en fonction de la disposition de l'accord);

les décisions concernant l'admission d'un nouveau Membre sont adoptées par la Conférence ministérielle, ou par le Conseil général entre les réunions de la Conférence, à la majorité des deux tiers.

Réunions formelles et informelles

C'est souvent, mais pas toujours, au cours des réunions formelles ou dans les conseils de niveau supérieur que se font les progrès décisifs.  Les décisions étant généralement prises par consensus, sans vote, les consultations informelles à l'OMC jouent un rôle crucial pour amener les différents Membres à un accord.

En dehors des réunions formelles, se tiennent des réunions informelles, comme celles des chefs de délégation, où, là aussi, tous les Membres de l'OMC sont représentés.  Les questions plus complexes doivent être examinées dans le cadre de groupes plus restreints.  Il est courant depuis peu que le président d'un groupe de négociation tente de trouver un compromis en tenant des consultations avec les délégations prises par deux ou trois, ou par groupe de 20 ou 30 délégations (parmi les plus intéressées par la question).

Ces réunions restreintes doivent être menées avec doigté.  L'essentiel est de faire en sorte que chaque délégation soit tenue informée, même si elle n'assiste pas directement à une consultation ou à une réunion particulière (le processus doit être "transparent"), et qu'elle ait la possibilité de participer ou d'apporter sa contribution (le processus doit être "inclusif").

AVEZ-VOUS ENTENDU PARLER DU "SALON VERT"?

Le "Salon vert" était le nom donné de manière informelle à la salle de conférence du Directeur général du GATT en raison de sa couleur.  L'expression désigne aujourd'hui de petites réunions, parfois convoquées par le Directeur général, qui peuvent avoir lieu n'importe où, et même pendant les Conférences ministérielles.

Les négociations sur l'accès aux marchés se déroulent également en petits groupes, mais pour une tout autre raison.  Le résultat est un ensemble d'engagements multilatéraux contractés par les pays, qui sont en fait le fruit de nombreuses tractations informelles au niveau bilatéral et qui sont dans l'intérêt des différents pays (par exemple les négociations tarifaires et les négociations sur l'accès aux marchés pour le commerce des services).

Par conséquent, les consultations informelles jouent un rôle déterminant pour ce qui est de faciliter l'établissement d'un consensus, mais elles n'apparaissent pas dans les programmes de travail en raison de leur caractère informel.  Elles sont cependant indissociables des réunions formelles car elles sont nécessaires pour faciliter l'adoption de décisions formelles dans les conseils et comités.  Les réunions formelles sont elles aussi importantes car c'est là que des échanges de vues ont lieu, que les positions des pays sont consignées et que les décisions sont confirmées.

IV.F. NÉGOCIATIONS EN COURS:  LE PROGRAMME DE DOHA POUR LE DÉVELOPPEMENT

À la Conférence ministérielle tenue à Doha (Qatar) en novembre 2001, les Membres ont décidé de lancer un nouveau cycle de négociations et, conformément à leur décision, ont adopté le Programme de Doha pour le développement et le programme de travail connexe.

Dans la Déclaration ministérielle de Doha, qui définit le mandat de négociation, il était demandé aux Membres de l'OMC de créer un Comité des négociations commerciales (CNC).  Le CNC a ensuite établi des mécanismes de négociation et il supervise les négociations en cours sous l'autorité du Conseil général.

Les négociations ont lieu:

· dans le cadre des nouveaux groupes de négociation, sur les questions suivantes:

· accès aux marchés;
· règles de l'OMC (antidumping, subventions, accords commerciaux régionaux);  et
· facilitation des échanges.
· au sein des organes existants, sur les questions suivantes:
· agriculture:  dans le cadre de sessions extraordinaires du Comité de l'agriculture;

· services:  dans le cadre de sessions extraordinaires du Conseil du commerce des services;
· indications géographiques (système d'enregistrement multilatéral):  dans le cadre de sessions extraordinaires du Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  La priorité est donnée aux autres questions relatives aux ADPIC dans le cadre des réunions ordinaires du Conseil des ADPIC;

· Mémorandum d'accord sur le règlement des différends:  dans le cadre de sessions extraordinaires de l'Organe de règlement des différends;

· environnement:  dans le cadre de sessions extraordinaires du Comité du commerce et de l'environnement;  et
questions de mise en œuvre en suspens:  dans le cadre des organes pertinents, conformément au paragraphe 12 de la Déclaration ministérielle de Doha.

Une importance particulière est accordée au traitement spécial et différencié (TSD) en faveur des pays en développement.  Le TSD fait partie intégrante des Accords de l'OMC.  Toutes les négociations et les autres aspects du programme de travail de Doha doivent tenir pleinement compte de ce principe.  Selon la Déclaration de Doha (paragraphe 44) et la Décision sur les questions et préoccupations liées à la mise en œuvre, toutes les dispositions relatives au TSD doivent être réexaminées en vue de les rendre plus précises, plus effectives et plus opérationnelles.  Ces réexamens sont effectués dans le cadre de sessions extraordinaires du Comité du commerce et du développement.

V. RÉSUMÉ

	OBJECTIFS DE L'OMC

Accroître le bien-être de la population des pays Membres.

FONCTIONS DE L'OMC

· Faciliter la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement des Accords de l'OMC et favoriser la réalisation de leurs objectifs (y compris en ce qui concerne les Accords plurilatéraux);

· servir d'enceinte pour les négociations commerciales;
· administrer le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends;
· administrer le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC);  et
coopérer avec le FMI et la BIRD (Banque mondiale) pour rendre plus cohérente l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial.
STRUCTURE DE L'OMC

Conférence ministérielle

|

Conseil général (avec l'ORD et l'OEPC)

|

Conseil du commerce des marchandises, Conseil du commerce

des services et Conseil des ADPIC

|

Comités

|

Sous-Comités


RÉPONSES PROPOSÉES:

12. L'objectif de l'OMC est d'accroître le bien-être de la population des pays Membres (niveau de vie, emploi, revenu, etc.) par l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services.  L'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services doit être assuré au moyen de négociations conduisant à la libéralisation des échanges.

Cet objectif devrait être atteint conformément à l'objectif de développement durable et en tenant dûment compte des besoins du développement des pays en développement.

13. Les principales fonctions de l'OMC sont les suivantes:

· administrer les accords commerciaux;
· servir d'enceinte pour les négociations commerciales;
· régler les différends commerciaux;
· examiner les politiques commerciales des Membres;
· fournir une aide aux pays en développement pour les questions de politique commerciale au moyen de programmes d'assistance technique et de formation;  et

· coopérer avec d'autres organisations internationales.
14. a) Conférence ministérielle;

b) Conseil général;

c) Conseil du commerce des services.

15. La Conférence ministérielle est l'autorité suprême de l'OMC.  Elle se réunit au moins une fois tous les deux ans.

Entre ses sessions, la Conférence est représentée par le Conseil général.  Celui-ci se réunit régulièrement (environ une fois par mois) pour adopter des décisions et remplir ses fonctions en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales et Organe de règlement des différends.

Le Conseil du commerce des services est un des trois conseils situés un échelon en dessous du Conseil général.  Il supervise le fonctionnement de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) et relève du Conseil général.  Le Conseil du commerce des services est ouvert à tous les Membres et se réunit plusieurs fois par an en session ordinaire et, dans le cadre des négociations en cours sur les services, en session extraordinaire.

Tous les Membres participent aux travaux de tous les organes de l'OMC.
L'OMC a repris le principe appliqué dans le cadre du GATT qui consiste à prendre les décisions par "consensus".

Module

2
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OBJECTIFS DU MODULE 2
· Donner un aperçu du lien entre la protection de l'environnement et l'OMC; 

· Présenter le contexte historique des discussions à l'OMC sur le commerce et l'environnement; 

· Expliquer la Décision de Marrakech sur le commerce et l'environnement, et la création du Comité du commerce et de l'environnement de l'OMC; 

· Donner un aperçu du mandat de Doha sur le commerce et l'environnement; et 

· Expliquer les paramètres du débat sur le commerce et l'environnement à l'OMC. 

VI. la protection de l'environnement et l'OMC   

en bref

	Permettre l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable et agir en vue de protéger et préserver l'environnement sont des buts fondamentaux pour l'OMC.  Ces objectifs, inscrits dans le Préambule de l'Accord de Marrakech, vont de pair avec l'objectif de l'Organisation de réduire les obstacles au commerce et d'éliminer les discriminations dans les relations commerciales internationales.  Pour les Membres de l'OMC, les objectifs consistant, d'une part, à maintenir et à préserver un système commercial multilatéral ouvert et non discriminatoire, et, d'autre part, à œuvrer en faveur de la protection de l'environnement et de la promotion du développement durable peuvent et doivent se renforcer mutuellement.  
Par la voie de ses objectifs, de ses règles, de ses institutions et d'un programme ouvert sur l'avenir, l'OMC offre d'excellents moyens de servir les objectifs environnementaux internationaux.


en détail

VI.A. objectifs de l'omc – contribuer au développement durable et à la protection de l'environnement...

L'OMC contribue principalement au développement durable et à la protection de l'environnement en favorisant l'ouverture du commerce des marchandises et des services pour promouvoir le développement économique et en offrant des conditions stables et prévisibles propices à l'innovation.  C'est l'impact potentiel de la croissance économique et de l'allégement de la pauvreté qui fait du commerce un puissant allié du développement durable.  La libéralisation des échanges et le principe fondamental de l'OMC qu'est la non-discrimination ont pour but de promouvoir la répartition efficace des ressources, la croissance économique et l'accroissement des niveaux de revenus qui, en retour, ouvrent de nouvelles possibilités de protection de l'environnement.  L'importance de la contribution du commerce aux efforts déployés en faveur du développement durable et de l'environnement a été reconnue lors de rencontres comme le Sommet de Rio de 1992, le Sommet de Johannesburg de 2002 et le Sommet mondial de l'ONU de 2005.
Le système commercial multilatéral est un instrument important pour soutenir les efforts internationaux destinés à atteindre l'objectif du développement durable.  Le développement durable est reconnu comme un principe essentiel dans l'Accord sur l'OMC, et c'est un objectif présent dans tous les domaines des négociations de Doha en cours.  
préambule DE l'accord de marrakech 

	Les Parties au présent accord, 

"...  Reconnaissant que leurs rapports dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec leurs besoins et soucis respectifs à différents niveaux de développement économique"


VI.B. règles de l'omc – les Membres peuvent prendre des mesures liées au commerce visant à protéger l'environnement...

L'engagement des Membres de l'OMC en faveur du développement durable et de l'environnement apparaît aussi dans les règles de l'OMC.  D'une manière générale, ces règles, et les principes fondamentaux qui les sous-tendent, la non-discrimination, la transparence et la prévisibilité, aident à fixer le cadre dans lequel les Membres peuvent élaborer et mettre en œuvre des mesures répondant aux préoccupations environnementales.  En outre, les règles de l'OMC, y compris des accords spécialisés comme l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC), qui vise les réglementations sur les produits, les normes, les procédures d'essai et de certification, et l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS),  qui vise l'innocuité des produits alimentaires, la santé animale et la préservation des végétaux, offrent un champ d'intervention pour le suivi des objectifs environnementaux et l'adoption des mesures liées au commerce nécessaires.  Les règles de l'OMC assurent l'équilibre voulu entre le droit qu'ont les Membres de prendre des mesures réglementaires, y compris des restrictions commerciales, pour réaliser des objectifs légitimes de politique générale (par exemple, la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, la préservation des végétaux et la protection des ressources naturelles) et les droits des autres Membres au titre des disciplines commerciales de base.  Par exemple, l'article XX du GATT relatif aux exceptions générales énonce un certain nombre de cas précis dans lesquels les Membres de l'OMC peuvent éventuellement déroger aux règles du GATT.  Cette disposition vise, entre autres choses, à faire en sorte que les mesures environnementales ne soient pas appliquées arbitrairement et ne constituent pas une forme de protectionnisme déguisée.
Depuis la création de l'OMC en 1995, l'Organe de règlement des différends a examiné plusieurs différends concernant des mesures commerciales liées à l'environnement.  Ces mesures avaient pour but de réaliser divers objectifs de politique générale – de la protection des tortues de mer contre la prise accidentelle dans les opérations de pêche commerciale à la protection de la santé des personnes contre les risques posés par la pollution atmosphérique.  La jurisprudence de l'OMC a affirmé que les règles de l'OMC ne prévalaient pas sur les préoccupations environnementales.  La procédure de règlement des différends de l'OMC a permis à un Membre en 2001 de maintenir son interdiction d'importer de l'amiante afin de protéger ses ressortissants et les ouvriers de la construction.  Dans le différend États-Unis – Crevettes, l'OMC a incité ses Membres à renforcer leur collaboration dans le domaine de l'environnement;  elle a exigé que les parties au différend trouvent une solution environnementale concertée pour la protection des tortues de mer.
VI.C. institutions de l'OMC – faire avancer le dialogue sur les liens entre le commerce et l'environnement...

L'OMC œuvre également en faveur du développement durable et de l'environnement par la voie des travaux de ses divers comités et organes spécialisés.  L'une de ces instances, tout à fait particulière, est le Comité du commerce et de l'environnement (CCE).  En tant qu'instance de dialogue sur le commerce et l'environnement, le Comité sert de laboratoire d'idées nouvelles sur la manière de faire avancer le débat.  Cela porte déjà ses fruits.  En effet, certaines questions soulevées pour la première fois au CCE sont devenues des questions de négociation à part entière – par exemple, les subventions à la pêche ou la relation entre les règles de l'OMC et les accords environnementaux multilatéraux (AEM).  D'autres organes de l'OMC sont tout aussi importants.  Par exemple, le Comité administrant l'Accord OTC est l'enceinte permettant aux gouvernements d'échanger des informations sur les mesures qu'ils prennent et de débattre de la répercussion sur le commerce que peuvent avoir certaines réglementations environnementales.

VI.D. le programme de l'OMC TOURNé VERS l'avenir – Le Programme de Doha pour le développement et l'environnement...

Le Cycle de négociations de Doha en cours offre aux Membres une chance de parvenir à une répartition encore plus efficace des ressources à l'échelle mondiale grâce à une réduction continue des obstacles au commerce.  Le Cycle offre aussi l'occasion d'obtenir des résultats gagnants dans les trois domaines du commerce, du développement et de l'environnement.  Par exemple, c'est dans le cadre du Cycle de Doha que des questions environnementales ont été expressément mentionnées pour la première fois lors de négociations commerciales multilatérales et l'objectif général consiste à renforcer le soutien mutuel du commerce et de l'environnement.  Les Membres s'efforcent de libéraliser le commerce des marchandises et des services qui peuvent être bénéfiques à l'environnement.  Ils étudient aussi les moyens de faire coexister harmonieusement les règles de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les divers accords négociés multilatéralement afin de protéger l'environnement.  D'autres volets des négociations de Doha intéressent également l'environnement (par exemple certains aspects des négociations sur l'agriculture et les négociations sur les disciplines relatives aux subventions à la pêche).  Le Programme de Doha pour le développement comprend aussi une section qui énonce les points prioritaires des travaux ordinaires du CCE.

Comme les problèmes environnementaux dépassent souvent les frontières nationales, leur solution suppose une action concertée au niveau international.  Les Membres de l'OMC reconnaissent depuis longtemps la nécessité pour les institutions internationales de faire preuve de cohérence dans leur action face aux défis environnementaux mondiaux.  Les négociations en cours sur les rapports entre l'OMC et les accords environnementaux multilatéraux (AEM) offrent une occasion unique de créer des synergies positives entre les programmes relatifs au commerce et à l'environnement à l'échelle internationale.  Par ailleurs, le Secrétariat de l'OMC et les secrétariats des AEM entretiennent des contacts réguliers.  
exercices:

1. Comment le développement durable et la protection de l'environnement sont-ils inscrits dans l'Accord de Marrakech? 

2. Comment le commerce peut-il contribuer à la réalisation des objectifs internationaux en matière d'environnement? 

VII. L'émergence du débat sur l'environnement au GATT  

en bref

	Le thème du commerce et de l'environnement est loin d'être nouveau.  Dès 1970, on a constaté qu'il existait un lien entre le commerce et la protection de l'environnement:  les politiques environnementales ont une incidence sur le commerce de la même façon que le commerce a une incidence sur l'environnement.   Il y a eu des faits nouveaux importants dans les instances chargées des questions environnementales et on a assisté à l'émergence d'un débat sur l'environnement au GATT durant la période 1972-1992.  


en détail

VII.A. La conférence de stockholm de 1972   

Les inquiétudes quant aux conséquences de la croissance économique sur le développement social et l'environnement devenant de plus en plus vives au plan mondial, la tenue d'une conférence internationale sur la gestion de l'environnement a été demandée.  C'est ainsi qu'a eu lieu à Stockholm, en 1972, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement humain.  
Au cours des préparatifs de la Conférence de Stockholm, le Secrétariat de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) a été invité à apporter sa contribution.  Il a réalisé, sous sa propre responsabilité, une étude intitulée "Lutte contre la pollution industrielle et commerce international".  L'étude portait sur les conséquences des mesures de protection de l'environnement sur le commerce international, faisant écho aux préoccupations des fonctionnaires chargés des questions commerciales, qui craignaient que ces mesures ne créent des obstacles au commerce et ne constituent une nouvelle forme de protectionnisme ("protectionnisme vert").  
En 1971, le Directeur général du GATT a présenté l'étude aux membres du GATT (les PARTIES CONTRACTANTES), les invitant instamment à examiner les répercussions potentielles des politiques environnementales sur le commerce international.  Lors des débats qui ont suivi, un certain nombre de membres du GATT ont suggéré qu'un mécanisme soit créé au GATT pour que ces répercussions soient examinées de manière plus approfondie.

VII.B. Le Groupe du GATT sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international 

Par la suite, le Conseil des représentants du GATT a décidé de créer le Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international, qui serait ouvert à tous les membres du GATT.  Toutefois, il avait aussi été convenu que le groupe ne se réunirait qu'à la demande des membres du GATT.  Ce n'est qu'en 1991 qu'une telle demande a été faite, en l'occurrence par les membres de l'Association européenne de libre‑échange (AELE) (à l'époque l'Autriche, la Finlande, l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège, la Suède et la Suisse).  
VII.C. conférence des nations unies sur l'environnement et le développement (CNUED) de 1992 

Pourquoi l'AELE a-t-elle fait cette demande après 20 ans d'inactivité du groupe?  Elle a invoqué la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) – également dénommée "Sommet de la Terre" de Rio – qui allait avoir lieu en 1992, affirmant que le GATT devrait y contribuer.  En outre, il y avait eu quelques faits nouveaux au cours de ces 20 années dans les domaines du commerce et de l'environnement.  
VII.D. faits nouveaux entre la conférence de stockholm de 1972 et le sommet de rio de 1992 

Entre 1972 et 1992, l'incidence des politiques environnementales sur le commerce est devenue de plus en plus marquée et, avec le développement des courants d'échanges, les effets du commerce sur l'environnement se sont aussi fait davantage sentir.  D'où un certain nombre de faits nouveaux dans les débats sur le commerce et l'environnement:  
· Pendant les négociations commerciales du Tokyo Round (1973-1979), les participants ont examiné jusqu'à quel point les mesures environnementales (règlements techniques et normes) pouvaient faire obstacle au commerce.  C'est ainsi qu'a été négocié l'Accord du Tokyo Round relatif aux obstacles techniques au commerce (OTC), aussi appelé "Code de la normalisation", qui prévoyait notamment que les règlements techniques et les normes devaient être élaborés, adoptés et appliqués de manière non discriminatoire et être transparents.   

· En 1982, certains pays en développement se sont dits préoccupés par le fait que des produits interdits dans les pays développés à cause des risques qu'ils présentaient pour l'environnement, pour la santé ou pour la sécurité continuaient d'être exportés vers les pays en développement, lesquels, faute d'informations suffisantes sur ces produits, n'étaient pas à même de prendre en connaissance de cause des décisions concernant leur importation.  À la réunion ministérielle du GATT de 1982, les membres ont décidé d'examiner quelles mesures étaient nécessaires pour contrôler l'exportation des produits interdits sur le marché intérieur (pour cause d'atteinte à la santé ou à la vie des personnes ou des animaux, à la préservation des végétaux ou à l'environnement).  Cela a conduit à la création, en 1989, du Groupe de travail de l'exportation de produits interdits sur le marché intérieur et d'autres substances dangereuses.
· Le différend "thons-dauphins" de 1991 entre le Mexique et les États-Unis a appelé l'attention sur les rapports entre les mesures de protection de l'environnement et le commerce.  L'affaire concernait un embargo imposé par les États-Unis sur les importations de thons mexicains capturés dans des "sennes coulissantes", qui provoquaient la mort accidentelle de dauphins.  Le Mexique a soumis le différend au GATT en faisant valoir que l'embargo était incompatible avec les règles du commerce international.  Le Groupe spécial a statué en faveur du Mexique pour un certain nombre de raisons.  Son rapport n'a pas été adopté par les membres du GATT, mais sa décision a été fortement critiquée par les groupements écologistes, qui estimaient que les règles commerciales nuisaient à la protection de l'environnement.  
· Pendant le Cycle d'Uruguay (1986-1994), les questions environnementales liées au commerce ont de nouveau été abordées.  Des modifications ont été apportées à l'Accord OTC, et certains problèmes environnementaux ont été pris en considération dans l'Accord général sur le commerce des services, et les Accords sur l'agriculture, sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), sur les subventions et les mesures compensatoires, et sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).

Pendant la même période, il y a eu aussi des faits nouveaux importants dans les instances chargées des questions environnementales.  L'examen des liens entre la croissance économique, le développement social et l'environnement, qui avait commencé à la Conférence de Stockholm de 1972, s'est poursuivi durant les années 1970 et 1980.  En 1987, la Commission mondiale sur l'environnement et le développement a élaboré un rapport intitulé "Notre avenir à tous" (également appelé rapport Brundtland), dans lequel apparaissait pour la première fois l'expression "développement durable".  Selon ce rapport, la pauvreté était l'un des principaux facteurs de dégradation de l'environnement, et une croissance économique plus forte, alimentée en partie par une intensification du commerce international, pouvait générer les ressources nécessaires à la lutte contre ce que l'on appelait désormais la "pollution de la pauvreté".  

Compte tenu des faits nouveaux susmentionnés, la proposition du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international a été bien accueillie.  Malgré la réticence initiale manifestée par certains d'entre eux, qui ne voulaient pas que les questions environnementales soient examinées au GATT, les pays ont accepté d'avoir un débat structuré sur le sujet.  Conformément à son mandat, en vertu duquel il était chargé d'examiner les effets éventuels des mesures de protection de l'environnement sur le fonctionnement de l'Accord général, le Groupe s'est intéressé aux conséquences des mesures environnementales (telles que les programmes d'éco-étiquetage) sur le commerce international, aux liens entre les règles du système commercial multilatéral et les dispositions commerciales figurant dans les AEM (Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, par exemple), et à la transparence des réglementations environnementales nationales ayant des effets sur le commerce.  
VII.E. LE sommet de la terre de rio et après   

Après l'activation du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international, d'autres faits nouveaux sont intervenus dans les instances chargées des questions environnementales.  En 1992, la CNUED a appelé l'attention sur le rôle du commerce international dans la lutte contre la pauvreté et la détérioration de l'environnement.  Dans la Déclaration de Rio, il a été dit qu'un système commercial multilatéral ouvert, équitable et non discriminatoire avait un rôle essentiel à jouer dans les efforts nationaux et internationaux visant à mieux protéger et conserver les ressources naturelles et à promouvoir le développement durable.  Le plan d'action adopté à la Conférence, Action 21, insistait sur la nécessité de promouvoir un développement durable grâce, notamment, au commerce international.   

Les travaux préparatoires au Sommet avaient influé sur la façon dont les pays en développement considéraient l'examen des questions relatives au commerce et à l'environnement dans le cadre du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international.  Avec la notion de "développement durable", un lien avait été établi entre la protection de l'environnement et le développement en général.  Ces avancées allaient bientôt se traduire par d'autres résultats concrets au sein du système commercial.  L'environnement et le commerce seraient liés de façon plus explicite dans le nouveau système commercial multilatéral qui allait être établi en 1994.  
exercices:

3. Quels sont les principales évolutions concernant l'environnement intervenues au GATT pendant la période 1972-1992? 

4. Quels sont les principaux événements ayant trait à l'environnement qui ont influencé les débats sur le commerce et l'environnement? 

VIII. la décision de marrakech sur le commerce et l'environnement et le comité du commerce et du développement de l'omC 

en bref

	Vers la fin du Cycle d'Uruguay (1986-1994) (et 20 ans après la création au GATT du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international), l'attention s'est à nouveau portée sur les questions environnementales liées au commerce et sur le rôle de l'Organisation mondiale du commerce qui allait voir le jour.  Dans le préambule de l'Accord de Marrakech, la nécessité de promouvoir le développement durable est évoquée.  La Décision ministérielle de Doha prévoyait la création du Comité du commerce et de l'environnement (CCE).  S'appuyant sur son vaste mandat, le CCE a contribué à l'identification et à la compréhension des relations entre les mesures commerciales et les mesures environnementales de manière à promouvoir le développement durable.  


en détail

VIII.A. LA Décision de marrakech sur le commerce et l'environnement 

L'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce a été signé en avril 1994 à la suite des négociations du Cycle d'Uruguay.  Son préambule évoque la nécessité de promouvoir le développement durable.  Le fait que le développement durable est ainsi reconnu au premier paragraphe du préambule comme faisant partie intégrante du système commercial multilatéral illustre l'importance accordée par les Membres de l'OMC à la protection de l'environnement.  (voir ci-dessus)

Les Ministres réunis à Marrakech ont également adopté une "Décision sur le commerce et l'environnement" (voir Annexe 1) dans laquelle ils considéraient:

"… qu'il ne devrait pas y avoir, et qu'il n'y a pas nécessairement, de contradiction au plan des politiques entre la préservation et la sauvegarde d'un système commercial multilatéral ouvert, non discriminatoire et équitable d'une part et les actions visant à protéger l'environnement et à promouvoir le développement durable d'autre part."

La Décision ministérielle de Marrakech demandait aussi la création du Comité du commerce et de l'environnement et lui donnait le mandat suivant:  
· identifier les relations entre les mesures commerciales et les mesures environnementales de manière à promouvoir le développement durable;  
· faire des recommandations appropriées pour déterminer s'il y a lieu de modifier les dispositions du système commercial multilatéral, en en respectant le caractère ouvert, équitable et non discriminatoire.

VIII.B. LE Comité du commerce et de l'environnement (cce)  

Créé en 1995, le CCE a adopté un vaste programme de travail en dix points (voir ci-dessous), allant de la question du commerce et de l'environnement en général aux obstacles au commerce, aux taxes et à des questions sectorielles comme les services et la propriété intellectuelle, en passant par les relations avec les organisations environnementales.  
	Le programme de travail initial en dix points du CCE 

Points 1 et 5 (actuellement intégrés aux négociations) – Règles commerciales, accords environnementaux et différends 

Rapports entre les règles du système commercial multilatéral et les mesures commerciales relevant d'AEM, et entre les mécanismes de règlement des différends respectifs.

Point 2 – Protection de l'environnement et système commercial 

Rapports entre les politiques environnementales qui intéressent le commerce et les mesures environnementales qui ont des effets notables sur le commerce et les dispositions du système commercial multilatéral.

Point 3 (actuellement point particulier) – Qu'en est-il des taxes et autres prescriptions environnementales? 

Rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et:  a) les impositions et taxes appliquées à des fins de protection de l'environnement;  et b) les prescriptions relatives aux produits établies à des fins de protection de l'environnement, telles que les normes et règlements techniques et les prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage et de recyclage.

Point 4 – Transparence des mesures commerciales environnementales

Dispositions du système commercial multilatéral relatives à la transparence des mesures commerciales appliquées à des fins de protection de l'environnement.[
]  

Point 6 (point particulier) – Environnement et libéralisation du commerce 

Effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, notamment pour les pays en développement et les pays les moins avancés, et avantages environnementaux de l'élimination des restrictions et distorsions des échanges.

Point 7 – Produits interdits sur le marché intérieur

Question des exportations de produits interdits sur le marché intérieur, en particulier les déchets dangereux.

Point 8 (point particulier) – Propriété intellectuelle 

Dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).

Point 9 – Services

Programme de travail envisagé dans la Décision sur le commerce des services et l'environnement.

Point 10 (actuellement intégré aux négociations) – L'OMC et les autres organisations 

Relations et arrangements appropriés entre les organes de l'OMC et les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales (ONG).


Le CCE est composé de tous les Membres de l'OMC et des observateurs de plusieurs organisations intergouvernementales, et il fait rapport au Conseil général de l'OMC.  Il s'est réuni pour la première fois au début de 1995 afin d'examiner les différents points de son mandat.  Dans le cadre des préparatifs de la Conférence ministérielle de Singapour, de décembre 1996, le Comité a résumé les débats qu'il avait eus depuis son établissement et les conclusions auxquelles il était parvenu dans un rapport qu'il a présenté à la Conférence.[
]  Depuis, le CCE s'est réuni environ deux à trois fois par an.  Il a également organisé plusieurs séances d'information avec les secrétariats d'AEM afin de mieux comprendre le lien entre les AEM et les règles de l'OMC, ainsi que plusieurs symposiums à l'intention des organisations non gouvernementales (ONG).

S'appuyant sur son vaste mandat, le CCE a contribué à l'identification et à la compréhension des relations entre les mesures commerciales et les mesures environnementales de manière à promouvoir le développement durable.  
Bien qu'il n'ait recommandé aucune modification des règles du système commercial multilatéral, ses travaux ont abouti au transfert de certaines questions relatives au commerce et à l'environnement dans les négociations du Cycle de Doha, dont elles sont devenues des éléments clés.  Tel est le cas de la pêche (Négociations sur les règles), domaine dans lequel l'élimination des subventions peut aider à protéger les stocks de poisson.

exercices:

5. Quels sont les deux principaux points de la Décision ministérielle de Marrakech sur le commerce et l'environnement?  

6. Quels sont les points du programme de travail initial du CCE?   

7. Quelles sont les principales réalisations du CCE à ce jour? 
IX. Le mandat de doha 

en bref

	À la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC tenue à Doha (Qatar) en novembre 2001, les Membres de l'OMC ont réaffirmé leur engagement en faveur de la protection de l'environnement et sont convenus de lancer un nouveau cycle de négociations commerciales[
], comprenant des négociations sur certains aspects du lien entre commerce et environnement.  Outre le lancement de nouvelles négociations, la Déclaration ministérielle de Doha a demandé au CCE, lorsqu'il s'acquitterait de tous les aspects de son mandat, d'axer ses travaux sur trois de ces éléments.  
De surcroît, dans la Déclaration ministérielle de Doha, les Membres ont réaffirmé avec force leur engagement en faveur de l'objectif du développement durable, tel qu'il est énoncé dans le Préambule de l'Accord de Marrakech (voir le paragraphe 6).  Les Ministres ont aussi demandé au Comité du commerce et de l'environnement et au Comité du commerce et du développement de servir d'enceinte pour identifier les aspects des négociations relatifs au développement et à l'environnement et en débattre, afin d'aider à atteindre l'objectif du développement durable.  
Qui plus est, le paragraphe 28 de la Déclaration ministérielle de Doha invite les Membres "à clarifier et à améliorer les disciplines de l'OMC concernant les subventions aux pêcheries, en tenant compte de l'importance de ce secteur pour les pays en développement".  Ces négociations se déroulent dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles.  
Le mandat de Doha a placé les travaux concernant le commerce et l'environnement sur deux axes:  
· La Session extraordinaire du CCE a été instituée pour mener les négociations (mandat énoncé au paragraphe 31 de la Déclaration ministérielle de Doha).

· Lors de ses sessions ordinaires, le CCE examine les questions ne faisant pas l'objet de négociations selon la Déclaration ministérielle de Doha, ainsi que l'ordre du jour qui lui a été confié initialement dans la Décision de Marrakech de 1994 sur le commerce et l'environnement (mandat énoncé aux paragraphes 32, 33 et 51).


en détail

IX.A. négociations sur le commerce et l'environnement – Session extraordinaire du CCE 

Les négociations sur le commerce et l'environnement font partie du Programme de Doha pour le développement.  Leur principal objectif est de renforcer le soutien mutuel des politiques commerciales et environnementales.  Dans le Cycle de Doha, les Membres de l'OMC négocient certains aspects des liens entre le commerce et l'environnement, en particulier les liens entre les Accords de l'OMC et ceux des autres institutions, et l'accès aux marchés pour les biens et services environnementaux.  Ces négociations ont lieu dans le cadre de "sessions extraordinaires" du Comité du commerce et de l'environnement.  
Selon le paragraphe 31, la Déclaration ministérielle de Doha a lancé des négociations "afin de renforcer le soutien mutuel du commerce et de l'environnement" et "sans préjuger de leur résultat", sur les questions indiquées ci‑après:

Paragraphe 31 i) – relation entre les règles de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques des AEM

· Le paragraphe 31 i) dispose que les Membres négocieront sur la relation entre les règles de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les AEM.  La portée des négociations sera limitée à l'applicabilité de ces règles de l'OMC existantes entre les parties à l'AEM en question.  En outre, les négociations seront sans préjudice des droits dans le cadre de l'OMC de tout Membre qui n'est pas partie à l'AEM en question.  (voir le module 3) 

Paragraphe 31 ii) – échange de renseignements 

· Le mandat prévoyait au paragraphe 31 ii) des négociations sur les procédures d'échange de renseignements entre les AEM et les comités de l'OMC pertinents, ainsi que les critères pour l'octroi du statut d'observateur auprès des organes de l'OMC.  (voir le module 3)
Paragraphe 31 iii) – biens et services environnementaux 

· Aux termes du paragraphe 31 iii), des négociations étaient lancées touchant la réduction ou, selon qu'il sera approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et les services environnementaux.  (voir le module 4) 

La fin du paragraphe 32 concerne aussi ces négociations et ajoute que:  
Cette précision vise à mettre en garde contre la modification, par ces négociations, de l'équilibre entre les droits et obligations des Membres de l'OMC au titre des accords existants.  Les résultats ...  [des] négociations menées au titre du paragraphe 31 i) et ii) seront compatibles avec le caractère ouvert et non discriminatoire du système commercial multilatéral, n'accroîtront pas ou ne diminueront pas les droits et obligations des Membres au titre des accords de l'OMC existants, en particulier l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, et ne modifieront pas non plus l'équilibre entre ces droits et obligations, et tiendront compte des besoins des pays en développement et des pays les moins avancés.  
Les négociations au titre du paragraphe 31 se tiennent dans le cadre de la Session extraordinaire du Comité du commerce et du développement, qui fait rapport au CNC.  
Le volet du Cycle de Doha concernant le commerce et l'environnement comprend aussi des négociations visant à clarifier et à améliorer les disciplines de l'OMC relatives aux subventions à la pêche.  Ces négociations se déroulent dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles.  
IX.B. trois questions au premier plan des travaux des sessions ordinaires du cce 

Outre le lancement des négociations dans les domaines indiqués ci‑dessus, la Déclaration ministérielle de Doha confie au CCE un mandat spécial.  Au paragraphe 32, elle demande au CCE, dans la poursuite de ses travaux sur tous les points de son programme de travail dans le cadre de son mandat, d'accorder une attention particulière à trois questions.

Paragraphe 32 – accès aux marchés, ADPIC et étiquetage

· i) Effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, spécialement en ce qui concerne les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux, et situations dans lesquelles l'élimination ou la réduction des restrictions et des distorsions des échanges serait bénéfique pour le commerce, l'environnement et le développement ("situations où l'on peut gagner sur tous les fronts") (voir le module 5);
· ii) Dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC);  et

· iii) Prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales (voir le module 5)
Les travaux sur ces questions devraient entre autres choses consister à identifier la nécessité éventuelle de clarifier les règles pertinentes de l'OMC.  Le Comité fera rapport à la cinquième session de la Conférence ministérielle, et fera des recommandations, dans les cas où cela sera approprié, en ce qui concerne l'action future, y compris l'opportunité de négociations.  
Le paragraphe 32 demande aussi au CCE de faire rapport à la cinquième session de la Conférence ministérielle à Cancún, sur les progrès réalisés dans l'examen des questions susmentionnées, et de faire des recommandations, dans les cas où cela sera approprié, en ce qui concerne l'action future, y compris l'opportunité de négociations.  à sa réunion du 7 juillet 2003, le CCE a adopté son rapport à la cinquième session de la Conférence ministérielle de Cancún.  Ce rapport couvre les travaux effectués par le CCE à sa session ordinaire, entre les quatrième (Doha) et cinquième (Cancún) sessions de la Conférence ministérielle de l'OMC.  Il contient un résumé factuel des questions débattues et sur lesquelles il devait être fait rapport, conformément aux paragraphes 32 et 33 de la Déclaration ministérielle de Doha.[
]
Paragraphe 33 – Assistance technique, renforcement des capacités et examens environnementaux  

Le paragraphe 33 se lit comme suit:  "Nous reconnaissons l'importance de l'assistance technique et du renforcement des capacités dans le domaine du commerce et de l'environnement pour les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux.  Nous encourageons aussi le partage des connaissances spécialisées et des expériences avec les Membres qui souhaitent effectuer des examens environnementaux au niveau national.  Un rapport sera établi sur ces activités pour la cinquième session."  

Conformément à ce mandat, l'assistance technique, le renforcement des capacités et les examens environnementaux sont des questions inscrites en permanence à l'ordre du jour du CEE, où les Membres et les organisations ayant le statut d'observateur échangent des renseignements dans ces domaines.  
Paragraphe 51 – développement durable

Le paragraphe 51 demande explicitement au CCE, ainsi qu'au Comité du commerce et du développement, de servir d'enceinte pour débattre des aspects des négociations relatifs à l'environnement et au développement, afin d'aider à atteindre l'objectif du développement durable.  
En conséquence, le développement durable constitue un point permanent de l'ordre du jour du CCE.  Le Comité a décidé d'examiner ce sujet par secteur.  En 2006, le Secrétariat a recensé les faits nouveaux survenus dans le domaine de l'environnement dans les divers groupes de négociation:  agriculture, accès aux marchés pour les produits non agricoles, règles, services et commerce et environnement.[
]  Le but était d'aider les Membres à identifier les questions et à en débattre, conformément au paragraphe 51.  
exercices:

8. Quel est le principal objectif des négociations sur le commerce et l'environnement? 

9. Quels sont les trois points des négociations de Doha sur le commerce et l'environnement dans le cadre du Cycle de Doha? 
10. De quelle manière le CCE doit-il organiser ses travaux, d'après la Déclaration ministérielle de Doha? 

X. paramètres des discussions À l'OMC sur le commerce et l'environnement 

Comme cela a été indiqué précédemment, le GATT/l'OMC se sont penchés sur les questions environnementales à la suite des nombreux faits nouveaux survenus au niveau international dans les instances commerciales et environnementales.  Des groupements écologistes très actifs faisaient de plus en plus pression sur les pays développés pour qu'ils harmonisent les aspects des politiques commerciale et environnementale que ces groupements jugeaient "incompatibles".  Or, les pays en développement craignaient que les problèmes liés à l'environnement soient réglés aux dépens du commerce international, et en particulier que les possibilités d'accès aux marchés soient subordonnées à de nouvelles conditions écologiques.  Dans ce contexte, certains paramètres ont orienté la discussion sur le commerce et l'environnement à l'OMC, et notamment les suivants:

X.A. l'OMC n'est pas une agence de protection de l'environnement 

Dans le préambule de l'Accord de Marrakech, les Membres de l'OMC affirment qu'il est nécessaire de promouvoir le développement durable.  En outre, il est indiqué dans la Décision ministérielle sur le commerce et l'environnement que les travaux du Comité du commerce et de l'environnement visent à faire en sorte que "les politiques en matière de commerce international et les politiques environnementales se renforcent mutuellement".  Les Membres de l'OMC reconnaissent toutefois que l'OMC n'est pas une agence de protection de l'environnement et n'aspire pas à le devenir.  Sa compétence pour ce qui concerne le commerce et l'environnement se limite aux politiques commerciales et aux aspects des politiques environnementales qui touchent au commerce et ont des effets notables sur celui‑ci.  
Lorsqu'ils examinent les relations entre le commerce et l'environnement, les Membres de l'OMC ne partent pas du principe que l'OMC détient la solution des problèmes environnementaux.  Toutefois, ils estiment que les politiques commerciale et environnementale peuvent se compléter.  En effet, la protection de l'environnement permet de préserver les ressources naturelles sur lesquelles repose la croissance économique, et la libéralisation des échanges favorise la croissance économique nécessaire à la protection adéquate de l'environnement.  Pour préserver cette interaction, l'OMC doit poursuivre la libéralisation du commerce et faire en sorte que les politiques environnementales n'entravent pas les échanges et que les règles régissant le commerce n'empêchent pas la protection appropriée de l'environnement au niveau national.

X.B. Les règles du GATT/de l'OMC laissent une grande marge de manœuvre pour la protection de l'environnement

Les Membres de l'OMC estiment que les règles du GATT/de l'OMC leur laissent déjà une grande marge de manœuvre pour adopter des mesures de protection de l'environnement à l'échelle nationale.  En effet, les règles du GATT n'imposent qu'une seule obligation à cet égard, la non‑discrimination.  Les Membres de l'OMC sont libres d'adopter de telles mesures sous réserve qu'elles n'établissent pas de discrimination entre les produits similaires importés et nationaux (principe du traitement national) et entre les produits similaires importés en provenance de différents partenaires commerciaux (clause de la nation la plus favorisée).  La non‑discrimination est l'un des principes fondamentaux du système commercial multilatéral.  Elle garantit un accès prévisible aux marchés, protège les pays économiquement faibles contre les plus puissants et donne aux consommateurs la possibilité de choisir.

X.C. Un meilleur accès aux marchés pour les pays en développement pourrait contribuer à la protection de l'environnement 

Il est largement admis à l'OMC que les pays en développement sont dans une situation spéciale et qu'il faut les soutenir dans leur processus de croissance économique.  Du point de vue de ces pays, pour qui la pauvreté est la première préoccupation et le principal obstacle à la protection de l'environnement, l'ouverture des marchés mondiaux à leurs exportations est fondamentale.  Les Membres de l'OMC reconnaissent que la libéralisation du commerce au profit des exportations des pays en développement, ainsi que les transferts financiers et les transferts de technologie, sont indispensables pour permettre à ces pays de se doter des ressources nécessaires à la protection de l'environnement et au développement durable.  Étant donné que bon nombre de pays en développement et de pays les moins avancés dépendent fortement de l'exportation des ressources naturelles pour obtenir des recettes en devises, la libéralisation des échanges devrait permettre une meilleure répartition et une utilisation plus efficace de leurs ressources, et accroître les possibilités d'exportation de leurs produits manufacturés.

X.D. La coordination entre LE commerce et L'environnement devrait être améliorée

Un grand nombre de Membres de l'OMC estiment qu'améliorer la coordination entre les responsables du commerce et de l'environnement au niveau national peut contribuer à faire disparaître les conflits entre les politiques commerciale et environnementale au niveau international.  Par le passé, à cause de l'absence de coordination, des accords comportant des dispositions pouvant être contradictoires ont pu être négociés dans les instances commerciales et environnementales.  En outre, il est largement admis que la coopération multilatérale qui se concrétise dans les AEM est le meilleur moyen de résoudre les problèmes environnementaux transfrontières (régionaux et mondiaux).

Les AEM servent de garde‑fou contre les tentatives unilatérales de résolution des problèmes environnementaux.  Dans bien des cas, les solutions unilatérales sont discriminatoires et entraînent l'application extraterritoriale de normes environnementales.  La CNUED a clairement indiqué qu'elle était favorable à des solutions multilatérales consensuelles et concertées aux problèmes environnementaux mondiaux.  Ces solutions réduisent les risques de discrimination arbitraire et de protectionnisme déguisé, et tiennent compte des préoccupations et des responsabilités communes de la communauté internationale à l'égard des ressources mondiales.

exercices:

11. Quels sont les principaux paramètres des discussions à l'OMC sur le commerce et l'environnement? 

XI. résumé

	La protection de l'environnement et l'omc 

Permettre l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable et agir en vue de protéger et préserver l'environnement sont des buts fondamentaux pour l'OMC.  Ces objectifs, inscrits dans le Préambule de l'Accord de Marrakech, vont de pair avec l'objectif de l'Organisation de réduire les obstacles au commerce et d'éliminer les discriminations dans les relations commerciales internationales.  
Par la voie de ses objectifs, de ses règles, de ses institutions et d'un programme ouvert sur l'avenir, l'OMC offre d'excellents moyens de servir les objectifs environnementaux internationaux.

historique du débat sur le commerce et l'environnement 

Dès 1970, on a constaté qu'il existait un lien entre le commerce et la protection de l'environnement:  les politiques environnementales ont une incidence sur le commerce de la même façon que le commerce a une incidence sur l'environnement.  Cette constatation a conduit à l'établissement, en 1971, du Groupe du GATT sur les mesures environnementales et le commerce international, ainsi qu'à quelques faits nouveaux, entre 1971 et 1994, dans les discussions sur le commerce et l'environnement.  Par exemple, les questions environnementales liées au commerce ont été abordées à la fois dans les négociations du Cycle de Tokyo et dans celles du Cycle d'Uruguay.  Le différend "thons-dauphins" entre le Mexique et les États-Unis a appelé l'attention sur les rapports entre les mesures de protection de l'environnement et le commerce.

Pendant la même période, il y a eu aussi des faits nouveaux importants dans les instances chargées des questions environnementales, par exemple le rapport Brundtland de 1987, qui a identifié la pauvreté comme l'un des principaux facteurs de dégradation de l'environnement, et le "Sommet de la Terre" de Rio en 1992, qui a appelé l'attention sur le rôle du commerce international dans la lutte contre la pauvreté et la détérioration de l'environnement.

L'accord de marrakech et la décision sur le commerce et l'environnement 

Suite aux faits nouveaux mentionnés ci-dessus, le commerce et l'environnement ont été liés de façon plus explicite dans le nouveau système commercial multilatéral qui allait être établi en 1994.  Dans le préambule de l'Accord de Marrakech, la nécessité de promouvoir le développement durable est évoquée.  De plus, la Décision de Marrakech sur le commerce et l'environnement dispose en outre :  "qu'il ne devrait pas y avoir, et qu'il n'y a pas nécessairement, de contradiction au plan des politiques entre la préservation et la sauvegarde d'un système commercial multilatéral ouvert, non discriminatoire et équitable d'une part et les actions visant à protéger l'environnement et à promouvoir le développement durable d'autre part."  La Décision ministérielle de Marrakech demandait aussi la création du Comité du commerce et de l'environnement (CCE) pour promouvoir le développement durable.  Le CCE, créé en 1995, a adopté un vaste programme de travail portant sur une série de questions relatives au commerce et à l'environnement, comme les règles commerciales et les AEM, l'étiquetage, les mesures environnementales et l'accès aux marchés, ainsi que les services et la propriété intellectuelle. 


	Le mandat de doha 

En novembre 2001, à Doha, les Membres de l'OMC ont réaffirmé leur engagement en faveur de la protection de l'environnement et sont convenus de lancer un nouveau cycle de négociations commerciales.  Le Programme de Doha pour le développement (PDD) intègre des éléments commerciaux et environnementaux, avec l'objectif primordial de renforcer le soutien mutuel des politiques commerciales et environnementales.  
Le PDD a placé les travaux de l'OMC concernant le commerce et l'environnement sur deux axes:  
· Au titre du paragraphe 31, la Session extraordinaire du CCE a été instituée pour mener les négociations sur les aspects suivants:  la relation entre les règles de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques des AEM;  l'échange de renseignements;  et les biens et services environnementaux.  
· Au titre des paragraphes 32, 33 et 51, le CCE, lors de ses sessions ordinaires, examine les questions du PDD ne faisant pas l'objet de négociations, ainsi que l'ordre du jour qui lui a été confié initialement dans la Décision de Marrakech de 1994 sur le commerce et l'environnement.

paramètres des discussions À l'OMC sur le commerce et l'environnement  

Le GATT/l'OMC se sont penchés sur les questions environnementales à la suite des nombreux faits nouveaux survenus au niveau international dans les instances commerciales et environnementales.  Des groupements écologistes très actifs faisaient de plus en plus pression sur les pays développés pour qu'ils harmonisent les aspects des politiques commerciale et environnementale que ces groupements jugeaient "incompatibles".  Or, les pays en développement craignaient que les problèmes liés à l'environnement soient réglés aux dépens du commerce international, et en particulier que les possibilités d'accès aux marchés soient subordonnées à de nouvelles conditions écologiques.  Dans ce contexte, certains paramètres ont orienté la discussion sur le commerce et l'environnement à l'OMC, et notamment les suivants:  l'OMC n'est pas une agence de protection de l'environnement;  les règles du GATT/de l'OMC laissent une grande marge de manœuvre pour la protection de l'environnement;  un meilleur accès aux marchés pour les pays en développement est nécessaire pour permettre à ces pays de se doter des ressources requises pour protéger l'environnement;  et la coordination entre le commerce et l'environnement devrait être améliorée.  


réponses proposées:

12. Inscrits dans le Préambule de l'Accord de Marrakech, les objectifs consistant à permettre l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable et à agir en vue de protéger et préserver l'environnement vont de pair avec l'objectif de l'OMC de réduire les obstacles au commerce et d'éliminer les discriminations dans les relations commerciales internationales.

13. Le commerce contribue à la réalisation des objectifs internationaux en matière d'environnement de plusieurs manières:  l'impact potentiel de la croissance économique et de l'allégement de la pauvreté fait du commerce un puissant allié du développement durable;  l'ouverture du commerce des marchandises et des services favorise le développement économique et assure des conditions stables et prévisibles propices à l'innovation, ce qui peut contribuer à la protection de l'environnement;  le principe fondamental de l'OMC, à savoir la non-discrimination, encourage la répartition efficace des ressources, la croissance économique et l'amélioration des niveaux de revenus ce qui crée de nouvelles possibilités de protection de l'environnement.   

14. Les principales évolutions concernant l'environnement intervenues au GATT pendant la période 1972‑1992 sont les suivantes:  
· les négociations du Cycle de Tokyo (1973-1979), au cours desquelles les participants ont examiné jusqu'à quel point les mesures environnementales pouvaient faire obstacle au commerce, et l'Accord OTC a été négocié;  

· la création, en 1989, d'un Groupe de travail de l'exportation de produits interdits sur le marché intérieur et d'autres substances dangereuses, suite aux préoccupations exprimées par un certain nombre de pays en développement concernant le fait que des produits interdits dans les pays développés à cause des risques qu'ils présentaient pour l'environnement, pour la santé ou pour la sécurité continuaient d'être exportés vers les pays en développement;  

· en 1991, le différend "thons-dauphins" entre le Mexique et les États-Unis, qui a appelé l'attention sur les rapports entre les mesures de protection de l'environnement et le commerce;  bien que le rapport du groupe spécial n'ait pas été adopté, sa décision a été fortement critiquée par les groupements écologistes, qui estimaient que les règles commerciales nuisaient à la protection de l'environnement;  et

· les négociations du Cycle d'Uruguay, pendant lesquelles les questions environnementales liées au commerce ont de nouveau été abordées, des modifications ont été apportées à l'Accord OTC, et certains problèmes environnementaux ont été pris en considération dans l'Accord général sur le commerce des services et les Accords sur l'agriculture, sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), sur les subventions et les mesures compensatoires et sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  

15. Les principaux événements ayant trait à l'environnement qui ont influencé les débats sur le commerce et l'environnement sont les suivants:  
· la Conférence des Nations Unies sur l'environnement humain, tenue à Stockholm en 1972, en réponse aux inquiétudes toujours plus vives au plan mondial quant aux conséquences de la croissance économique sur le développement social et l'environnement;  

· le rapport Brundtland de 1987, qui a identifié la pauvreté comme l'un des principaux facteurs de dégradation de l'environnement, et dans lequel est apparu pour la première fois le terme "développement durable";  et

· le "Sommet de la Terre" de Rio en 1992, qui a appelé l'attention sur le rôle du commerce international dans la lutte contre la pauvreté et la détérioration de l'environnement.  Le programme Action 21, adopté à la Conférence, a également souligné qu'il était important de promouvoir un développement durable, notamment par le biais du commerce international.

16. Les deux points principaux de la Décision de Marrakech sur le commerce et l'environnement sont les suivants:  i) "qu'il ne devrait pas y avoir, et qu'il n'y a pas nécessairement, de contradiction au plan des politiques entre la préservation et la sauvegarde d'un système commercial multilatéral ouvert, non discriminatoire et équitable d'une part et les actions visant à protéger l'environnement et à promouvoir le développement durable d'autre part";  ii) la création du Comité du commerce et de l'environnement.  
17. Les dix points du programme de travail initial du CCE sont:  points 1 et 5 – règles commerciales, AEM et différends;  point 2 – protection de l'environnement et système commercial;  point 3 – rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et:  les impositions et taxes appliquées à des fins de protection de l'environnement;  les prescriptions relatives aux produits établies à des fins de protection de l'environnement, telles que les normes et règlements techniques et les prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage et de recyclage;  point 4 – transparence des mesures commerciales concernant l'environnement;  point 6 – mesures environnementales et accès aux marchés;  point 7 – produits interdits sur le marché intérieur;  point 8 – propriété intellectuelle;  point 9  – services;  point 10 – l'OMC et les autres organisations.

18. Avec son vaste mandat, le CCE a contribué à l'identification et à la compréhension des relations entre les mesures commerciales et les mesures environnementales de manière à promouvoir le développement durable.  Bien que le CCE n'ait recommandé aucune modification des règles du système commercial multilatéral, ses travaux ont abouti au transfert de certaines questions relatives au commerce et à l'environnement dans les négociations du Cycle de Doha, dont elles sont devenues des éléments clés.  Tel est le cas de la pêche (dans le cadre des négociations sur les règles), domaine dans lequel l'élimination des subventions peut aider à protéger les stocks de poisson.  
19. Le principal objectif des négociations de Doha sur le commerce et l'environnement dans le cadre du Cycle de Doha est de renforcer le soutien mutuel des politiques commerciales et environnementales.  
20. Les trois points des négociations sont:  au titre du paragraphe 31 i), la relation entre les règles de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques des AEM;  au titre du paragraphe 31 ii), les procédures pour l'échange de renseignements entre les AEM et les comités de l'OMC pertinents, et les critères pour l'octroi du statut d'observateur auprès des organes de l'OMC;  et au titre du paragraphe 31 iii), la réduction ou, selon qu'il sera approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et les services environnementaux.  
21. La Déclaration ministérielle de Doha demande au CCE, dans la poursuite de ses travaux sur tous les points de son programme de travail dans le cadre de son mandat, d'accorder une attention particulière à trois points:  les mesures environnementales et l'accès aux marchés;  les ADPIC;  et les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales.

22. Les principaux paramètres sont les suivants:  l'OMC n'est pas une agence de protection de l'environnement;  les règles du GATT/de l'OMC laissent une grande marge de manœuvre pour la protection de l'environnement;  un meilleur accès aux marchés pour les pays en développement est indispensable pour permettre à ces pays de se doter des ressources nécessaires à la protection de l'environnement et au développement durable;  et améliorer la coordination entre les responsables du commerce et de l'environnement au niveau national peut contribuer à faire disparaître les conflits entre les politiques commerciale et environnementale au niveau international.
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La relation entre les accords environnementaux multilatéraux (AEM) et l'OMC

DURÉE ESTIMÉE:  6 heures

OBJECTIFS DU MODULE 3
· Présenter les accords environnementaux multilatéraux (AEM);

· Étudier la relation entre les AEM et l'OMC, y compris le risque de conflit; et

· Donner une vue d'ensemble du mandat de négociation de Doha en ce qui concerne la relation entre les AEM et l'OMC.

XII. INTRODUCTION AUX AEM

en bref

	Les accords environnementaux multilatéraux (AEM) sont, pour les pays, un moyen nouveau important de faire face aux problèmes environnementaux, en particulier ceux qui ont une portée régionale ou mondiale.  Un certain nombre de ces accords comportent des dispositions prévoyant des mesures commerciales destinées à contrôler les échanges commerciaux pour prévenir les atteintes à l'environnement, ou pour encourager la réalisation des objectifs des AEM.  Il faut encourager les accords environnementaux multilatéraux, mais l'OMC a dû s'attaquer à la question de savoir comment traiter les dispositions commerciales que plusieurs d'entre eux contiennent.


EN DÉTAIL

XII.A. CONTEXTE

Les responsables des politiques environnementales et commerciales ont, les uns comme les autres, largement admis que des solutions multilatérales aux problèmes environnementaux transfrontières, qu'ils soient régionaux ou mondiaux, étaient préférables à des solutions unilatérales.  Le recours à l'unilatéralisme comporte un risque de discrimination arbitraire et de protectionnisme déguisé qui pourrait nuire au système commercial multilatéral.

La CNUED a souscrit sans réserve à la négociation d'AEM pour s'attaquer aux problèmes environnementaux mondiaux.  Dans son programme Action 21, la Conférence de Rio a indiqué que des mesures devraient être prises en vue d'"éviter toute action unilatérale pour faire face à des problèmes écologiques hors de la juridiction des pays importateurs.  Les mesures de protection de l'environnement visant à remédier à des problèmes environnementaux transfrontières ou planétaires devraient, dans toute la mesure du possible, reposer sur un consensus international."

Les Membres de l'OMC débattent de la question de la relation entre l'OMC et les AEM depuis 1995, car elle fait aussi partie intégrante du programme de travail des sessions ordinaires du Comité du commerce et de l'environnement (CCE).

RAPPEL

La Décision ministérielle de Marrakech sur le commerce et l'environnement énonce le programme de travail du Comité du commerce et de l'environnement.  Les points 1 et 5 traitent de la relation entre les règles du système commercial multilatéral et les mesures relatives au commerce contenues dans les AEM, et entre leurs mécanismes respectifs de règlement des différends.

Il faut encourager les accords environnementaux multilatéraux, mais l'OMC a dû s'attaquer à la question de savoir comment traiter les dispositions que plusieurs d'entre eux contiennent en matière de commerce.  Il y aurait plus de 250 AEM en vigueur actuellement.  Sur ce total, une vingtaine comporterait effectivement des dispositions relatives au commerce.  On a donc fait valoir qu'il convenait de ne pas exagérer l'ampleur du problème.

Il n'existe pas de liste exhaustive des AEM comportant des mesures commerciales.  Toutefois, les discussions tenues à l'OMC ont été généralement axées sur les accords ci‑après:

· la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination;

· la Convention sur la diversité biologique (CDB) et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques;

· la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES);  

· le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone;  (http://ozone.unep.org/)
· 
la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international;
· la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants;  et

· la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et son Protocole de Kyoto. 

Exemple:  le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone

	Le Protocole de Montréal est souvent cité comme un exemple de réussite en matière de coopération multilatérale visant à résoudre un problème environnemental mondial.  En effet, en 2003, le Secrétaire général des Nations Unies de l'époque, M. Kofi Annan, l'a qualifié ainsi:  "peut-être l'accord international le plus fructueux à ce jour en matière d'environnement".

Le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (adopté en 1987, entré en vigueur en 1989), un protocole de la Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone, est un traité international conçu pour protéger la couche d'ozone grâce à l'élimination progressive de la production de certaines substances chimiques qui appauvrissent la couche d'ozone, par exemple les CFC.


	En 2010, les Parties au Protocole avaient mis un terme à la consommation de 98 pour cent de toutes les substances chimiques contrôlées par le Protocole.  Des observations menées à l'échelle mondiale ont vérifié que les niveaux de concentration dans l'atmosphère des principales substances appauvrissant la couche d'ozone diminuaient, et l'on estime que la mise en œuvre des dispositions du Protocole devrait permettre à la couche d'ozone de retrouver son niveau d'avant 1980 d'ici au milieu de ce siècle.

L'une des principales raisons du succès du Protocole a été sa capacité à pousser la communauté internationale à réagir avec détermination.  En 2009, le Protocole de Montréal est devenu le premier traité des Nations Unies à enregistrer une ratification universelle.  Le fait qu'il compte de très nombreux membres a contribué à garantir que tous les pays s'engageaient activement à réduire leurs émissions appauvrissant la couche d'ozone, et qu'aucun pays ne profitait des actions des autres.

Une autre raison pouvant expliquer le succès de ce Protocole est le soutien qu'il apporte aux pays en développement.  Avec l'aide du Fonds multilatéral du Protocole de Montréal, ceux-ci avaient totalement éliminé, à mi 2010, plus de 270 000 tonnes de substances appauvrissant la couche d'ozone qui avaient été utilisées pour fabriquer divers produits, et ils avaient cessé la quasi-totalité de leur production de CFC et de halons.

On trouvera plus de renseignements sur le site Web du Secrétariat de l'ozone.


EXERCICES:

23. Quand et pourquoi les solutions multilatérales aux problèmes environnementaux sont‑elles préférables aux solutions unilatérales?

24. Veuillez donner des exemples d'AEM examinés à l'OMC.

XII.B. MESURES COMMERCIALES ÉNONCÉES DANS LES AEM

EN BREF

	Les mesures commerciales énoncées dans les AEM peuvent être utilisées à plusieurs fins.  Par exemple, elles peuvent servir à contrôler les échanges commerciaux afin de prévenir les atteintes à l'environnement.  Elles peuvent aussi être employées comme des outils permettant d'encourager la réalisation des objectifs des AEM, par exemple dans les cas où la menace d'application d'une telle mesure peut encourager une partie qui n'est pas signataire d'un AEM à se mettre en conformité avec celui-ci.

Les mesures commerciales peuvent prendre la forme d'une prohibition à l'exportation et/ou à l'importation;  de permis ou de licences d'exportation et/ou d'importation;  de prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage ou de transport;  de prescriptions de notification;  ou d'obligations déclaratives.  Elles peuvent être adoptées à l'encontre d'un autre pays partie à un AEM, ou d'un pays qui n'en n'est pas signataire.


Mesures commerciales énoncées dans les AEM
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Principalement utilisées:

· Pour surveiller et contrôler les échanges commerciaux 

· Pour encourager le respect des prescriptions des AEM 

· Comme un moyen de réaliser les objectifs des AEM 

· Comme un encouragement à l'adhésion pour les pays qui ne sont pas parties 
aux AEM



Figure 1:  Utilisation des mesures commerciales énoncées dans les AEM

EN DÉTAIL

Le tableau ci‑après donne quelques exemples d'AEM et des mesures commerciales qui y sont énoncées.

	AEM
	Objectif
	Mesure commerciale

	Convention de Bâle
	Limiter les mouvements transfrontières de déchets dangereux;  réduire la production de déchets ‒ en termes de quantité et de danger;  et promouvoir la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets.
	Les Parties peuvent exporter un déchet dangereux uniquement à destination d'une autre partie qui n'a pas interdit son importation et qui y consent par écrit.  Les Parties ne peuvent pas importer ou exporter de déchets dangereux en provenance ou à destination d'un pays non partie.  En outre, elles sont tenues d'empêcher l'importation ou l'exportation de déchets dangereux si elles ont des raisons de croire qu'ils ne seront pas traités de manière écologiquement rationnelle à destination.

	CITES
	Vise à réglementer le commerce international des espèces sauvages à des fins de conservation.  Fournit un cadre pour une gestion saine du commerce des espèces sauvages sur la base des meilleurs renseignements biologiques disponibles;  analyse comment différents types de réglementations commerciales peuvent affecter des populations spécifiques.
	La CITES interdit le commerce international des espèces menacées inscrites sur une liste convenue.  En outre, elle réglemente et surveille (au moyen de permis, de contingents et d'autres mesures restrictives) le commerce d'autres espèces susceptibles d'être menacées.

	Protocole de Montréal
	Établit un régime qui limite le rejet dans l'atmosphère des substances appauvrissant la couche d'ozone (ODS).
	Le Protocole énumère certaines substances considérées comme appauvrissant la couche d'ozone et il interdit tout commerce de ces substances entre les pays parties et non parties.  Des interdictions similaires peuvent être appliquées à l'encontre des parties dans le cadre de la procédure de non‑respect prévue par le Protocole.  Le Protocole envisage également de permettre l'interdiction des importations de produits fabriqués avec des substances appauvrissant la couche d'ozone mais ne contenant pas de telles substances – interdiction basée sur des procédés et méthodes de production.


	Convention de Rotterdam (PIC)
	Encourager le partage des responsabilités et la coopération entre Parties dans le domaine du commerce international de certains produits chimiques dangereux, afin de protéger la santé des personnes et l'environnement contre des dommages éventuels, et afin de contribuer à l'utilisation écologiquement rationnelle de ces produits en facilitant l'échange d'informations sur leurs caractéristiques, en instituant un processus national de prise de décisions applicable à leur importation et à leur exportation et en assurant la communication de ces décisions aux Parties.
	Aux termes de la Convention, les Parties peuvent décider, à partir de la liste convenue des produits chimiques et des pesticides, quelles sont les substances qu'ils ne peuvent pas gérer en toute sécurité et que, par conséquent, ils n'importeront pas.  Lorsque les substances contrôlées font l'objet d'un commerce, il faut remplir des prescriptions en matière d'étiquetage et d'information.  Les décisions prises par les parties doivent être neutres du point de vue commercial – si une partie décide de ne pas accepter les importations d'un produit chimique spécifique elle doit également en cesser la production nationale à usage national et mettre un terme aux importations en provenance de tout pays non partie.

	CDB et Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques
	CDB:  assurer la conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments, et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques.

Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques:  assurer un degré adéquat de protection pour le transfert, la manipulation et l'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés (OVM) qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine.
	Les Parties peuvent restreindre l'importation de certains organismes vivants génétiquement modifiés dans le cadre d'une procédure de gestion des risques rigoureusement définie.  Les OVM qui sont intentionnellement libérés dans l'environnement font l'objet d'une procédure d'accord préalable en connaissance de cause, et ceux destinés à être utilisés comme denrées alimentaires, aliments pour animaux, ou à être transformés, doivent être accompagnés de documents les identifiant.


Tableau 1:  Exemples d'AEM et mesures commerciales correspondantes

	ASTUCE

On trouvera de plus amples renseignements sur les AEM comportant des mesures commerciales et leurs dispositions pertinentes dans un document intitulé "Matrice des mesures commerciales prises au titre de divers accords environnementaux multilatéraux" (TN/TE/S/5/Rev.2).


EXERCICE:

25. Pourquoi certains AEM prévoient l'utilisation de mesures commerciales?

XIII. RELATION ENTRE LES AEM ET L'OMC:  CONFLIT POTENTIEL?[
]
EN BREF

	Les mesures prises au titre des AEM pourraient soulever des questions de compatibilité avec les règles de l'OMC, comme le principe de non‑discrimination ou l'interdiction des restrictions quantitatives.


EN DÉTAIL

XIII.A. ARTICLES I, III ET XI DU GATT

	· Aux termes de l'article I du GATT, tous avantages ou privilèges accordés par un pays à un produit originaire de tout autre pays seront étendus aux produits similaires originaires du territoire de tous les autres Membres.

· Aux termes de l'article III du GATT, les Membres de l'OMC ne doivent pas établir de discrimination entre les produits similaires importés et nationaux.

· Aux termes de l'article XI du GATT, aucune prohibition ou restriction autre que des droits de douane, taxes ou autres impositions telles que des contingents, des licences d'importation ou d'exportation, ne sera appliquée à l'importation ou à l'exportation d'un produit.
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Figure 2:  Principes de l'OMC

Il pourrait y avoir conflit lorsqu'un AEM autorise pour un produit donné les échanges commerciaux entre les parties à l'Accord, mais interdit pour ce même produit les échanges avec des pays non parties (ce qui est donc incompatible avec la clause de la nation la plus favorisée (NPF), selon laquelle les pays doivent accorder un traitement équivalent aux produits importés "similaires").

Exemple:  le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone

	L'article 4 du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone interdit l'importation des substances appauvrissant la couche d'ozone réglementées en provenance de pays qui ne sont pas parties au Protocole, et qui peuvent être des Membres de l'OMC.  Aux termes du Protocole, aucune restriction similaire n'est imposée à l'encontre des autres parties.  L'application d'une telle mesure pourrait soulever des questions en ce qui concerne l'article I (NPF);  l'article III (traitement national);  ou l'article XI (interdiction des restrictions quantitatives) du GATT.


XIII.B. EXCEPTIONS GÉNÉRALES ÉNONCÉES À L'ARTICLE XX DU GATT

Dans le contexte d'un différend concernant l'application d'une mesure commerciale énoncée dans un AEM, le défendeur pourrait invoquer un moyen de défense au titre de l'article XX du GATT.

Aux termes de l'article XX, un Membre peut justifier le fait de déroger à ses obligations en ce qui concerne une mesure qui est nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux, ou qui se rapporte à la conservation des ressources naturelles épuisables, sous réserve que certaines conditions soient réunies.

Aux termes des parties pertinentes de l'article XX du GATT:

	Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce international, rien dans le présent Accord ne sera interprété comme empêchant l'adoption ou l'application par toute partie contractante des mesures:

(...)

b) nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux;

(...)

g) se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables, si de telles mesures sont appliquées conjointement avec des restrictions à la production ou à la consommation nationales;

(...)


On peut supposer qu'une mesure adoptée au titre d'un AEM relèverait très probablement d'au moins une exception parmi celles énoncées à l'article XX (à savoir la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ou la conservation des ressources naturelles épuisables).

Cependant, pour pouvoir justifier une dérogation à ses obligations dans le cadre du GATT/de l'OMC, le Membre ayant pris la mesure serait toujours tenu de respecter le critère énoncé dans le texte introductif de l'article XX (à savoir que la mesure ne constitue pas une discrimination injustifiable ou arbitraire, ou une restriction déguisée au commerce international).

	ASTUCE

Pour qu'une mesure environnementale incompatible avec le GATT soit justifiée au regard de l'article XX, un Membre doit procéder à une double analyse prouvant:

· premièrement, que sa mesure relève au moins de l'une des exceptions (par exemple les paragraphes b) ou g), et

· deuxièmement, qu'elle satisfait aux prescriptions du paragraphe introductif (le texte introductif de l'article XX), à savoir qu'elle n'est pas appliquée de façon à constituer "un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiée entre les pays où les mêmes conditions existent" et qu'elle n'est pas "une restriction déguisée au commerce international".


XIII.C. QUEL SYSTÈME?

Certains Membres de l'OMC ont fait part de leur crainte de voir des différends liés aux AEM se présenter à l'OMC.  Alors que des différends entre deux parties à un AEM, également Membres de l'OMC, seraient probablement réglés dans le cadre de l'AEM, les différends entre un pays partie à l'AEM et un pays non partie (tous deux Membres de l'OMC) seraient très probablement présentés à l'OMC, étant donné que le pays n'étant pas partie à l'AEM ne pourrait pas avoir accès aux dispositions de règlement des différends de cet accord.

Ils ont fait valoir que l'OMC ne devrait pas attendre qu'on lui demande de trancher un différend ayant trait à un AEM et qu'on demande à un groupe spécial de se prononcer sur la relation entre l'OMC et les AEM.

À ce jour, aucun différend concernant les dispositions relatives au commerce contenues dans un AEM n'a été porté devant l'OMC.  Certains Membres de l'OMC ont fait valoir au CCE que les principes existants du droit international public suffisaient à réglementer le lien entre les règles de l'OMC et les AEM.  Il a été dit que la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, ainsi que les principes de droit coutumier pouvaient définir la relation entre les règles de l'OMC et les AEM.

Les principes juridiques de la "lex specialis" (l'accord plus spécialisé l'emporte sur l'accord plus général) et de la "lex posterior" (l'accord signé à une date ultérieure l'emporte sur l'accord antérieur) sont issus du droit international public.  Certains ont fait observer qu'ils pourraient aider l'OMC à définir sa relation avec les AEM.  D'autres ont indiqué qu'il était nécessaire de clarifier davantage ce point sur le plan juridique.

XIII.D. CONFLIT POTENTIEL?  L'AFFAIRE CE – STOCKS D'ESPADONS
Bien qu'aucune procédure de règlement des différends n'ait été mise en œuvre officiellement entre l'OMC et un AEM, l'affaire CE – Stocks d'espadons a permis d'illustrer le risque que des décisions contradictoires soient rendues par deux organes compétents dans une affaire donnée.

Dans cette affaire, l'Union européenne (UE) a affirmé que ses navires de pêche naviguant dans le Pacifique du Sud‑Est n'étaient pas autorisés, d'après la loi chilienne, à débarquer des espadons dans les ports chiliens et a donc considéré que le Chili empêchait le transit des espadons par ses ports.  L'UE a affirmé que les mesures susmentionnées n'étaient pas conformes aux dispositions du GATT de 1994, et en particulier à celles des articles V et XI.

Le Chili a cependant soutenu que l'UE n'avait pas coopéré pour assurer la conservation des stocks d'espadons, une espèce de poissons grands migrateurs, ce qui constituait une violation de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.  En conséquence, il avait dû prendre des mesures de conservation pour garantir une pêche durable de l'espadon.
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Figure 3:  Exemple:  Affaire CE – Stocks d'espadons
Le 12 décembre 2000, l'Organe de règlement des différends (ORD) a établi un groupe spécial à la suite de la demande de l'UE.  En mars 2001, l'UE et le Chili sont convenus de suspendre la procédure de constitution du groupe spécial (accord réitéré en novembre 2003).

Dans l'affaire concernant la conservation et l'exploitation durable des stocks d'espadons dans l'océan du Pacifique Sud‑Est, une procédure a été engagée le 19 décembre 2000 par le Chili et l'UE devant le Tribunal international du droit de la mer.  Le Chili a demandé, entre autres, au Tribunal de se prononcer sur le point de savoir si l'UE avait rempli les obligations lui incombant en vertu des articles 64 (demandant la coopération pour assurer la conservation des espèces de poissons grands migrateurs), 116 à 119 (concernant la conservation des ressources biologiques de la haute mer), 297 (concernant le règlement des différends) et 300 (concernant la bonne foi et l'exercice non abusif d'un droit).  L'UE a demandé, entre autres, au Tribunal de se prononcer sur le point de savoir si le Chili avait violé les articles 64, 116 à 119 et 300 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, mentionnés plus haut, ainsi que les articles 87 (sur la liberté d'activité dans la haute mer, notamment la liberté de pêcher, sous réserve des obligations relatives à la conservation) et 89 (interdisant à tout État de soumettre une partie quelconque de la haute mer à sa souveraineté).

Le 9 mars 2001, les parties ont informé le Tribunal international du droit de la mer qu'elles étaient parvenues à un arrangement provisoire concernant ce différend et ont demandé que la procédure devant le Tribunal soit suspendue.
EXERCICES:

26. Quelles dispositions de l'OMC pourraient s'appliquer aux mesures commerciales prises au titre d'un AEM?

27. Dans le contexte d'un différend concernant l'application d'une mesure commerciale énoncée dans un AEM, au titre de quelles parties pertinentes de l'article XX du GATT le défendeur pourrait‑il invoquer un moyen de défense?

XIV. NÉGOCIATIONS SUR LA RELATION ENTRE LES RÈGLES DE L'OMC ET celles des AEM

EN BREF

	Lors de la Conférence ministérielle de Doha, un accord a été conclu en vue d'engager des négociations sur certains aspects de la relation entre l'OMC et les AEM.  Plus précisément, les Membres sont convenus de négocier à propos de "la relation entre les règles de l'OMC existantes et les obligations commerciales spécifiques (OCS) énoncées dans les accords environnementaux multilatéraux (AEM)".


EN DÉTAIL

XIV.A. MANDAT ÉNONCÉ AU PARAGRAPHE 31 I)
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Figure 4:  Paragraphe 31 i) de la Déclaration ministérielle de Doha

Les Membres de l'OMC sont principalement convenus de clarifier la relation entre les règles de l'OMC et les AEM plutôt que de laisser l'Organe de règlement des différends de l'OMC se charger de résoudre la question (au cas où un différend formel lui serait soumis).  Cependant, ils ont explicitement déclaré que ces négociations devraient se limiter à établir comment les règles de l'OMC s'appliquent aux Membres de l'OMC qui sont parties à un AEM.

En d'autres termes, il ne s'agit pas d'aborder l'applicabilité de ces règles aux différends entre un pays partie à un AEM et un autre pays qui ne l'est pas.  Cette restriction s'explique par le fait que les Membres de l'OMC sont disposés à ce que les négociations définissent la relation entre les règles de l'OMC et les AEM auxquels ils étaient parties, mais pas à ce qu'elles modifient leurs droits et obligations au titre de l'OMC à l'égard d'AEM dont ils n'étaient pas parties.

De plus, les négociations à mener au titre du paragraphe 31 i) et ii) sont minutieusement délimitées au paragraphe 32 de la Déclaration de Doha:  "Les négociations menées au titre du paragraphe 31 i) et ii) seront compatibles avec le caractère ouvert et non discriminatoire du système commercial multilatéral, n'accroîtront pas ou ne diminueront pas les droits et obligations des Membres au titre des accords de l'OMC existants, en particulier l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, et ne modifieront pas non plus l'équilibre entre ces droits et obligations, et tiendront compte des besoins des pays en développement et des pays les moins avancés."

Au début des négociations, les discussions étaient axées sur la portée du mandat de négociation.  Par exemple, les délégations ont examiné les différents éléments du mandat, comme les expressions "règles de l'OMC existantes", "OCS", "énoncées dans les AEM", "AEM" et "entre les parties à l'AEM en question".

S'agissant des différents éléments du mandat, l'essentiel de la discussion a porté sur les termes "AEM", "OCS" et la notion de mesures "énoncées dans les AEM".  Pour ce qui est des "AEM", alors que certains estiment qu'il faut définir le concept de façon à ne pas dépasser les limites du mandat, d'autres considèrent que cela n'est pas nécessaire.  L'accent a été mis sur six AEM qui pourraient contenir des OCS.[
]  Toutefois, les délégations n'ont pas convenu de limiter les discussions à un nombre déterminé d'AEM.

Au sujet des "OCS", plusieurs délégations estiment que celles‑ci doivent être des mesures qui sont explicitement prévues dans les AEM et obligatoires au titre de ces accords.  Toutefois, les Membres n'ont pas exclu d'autres types de mesures commerciales contenues dans les AEM et la question de savoir si elles pouvaient aussi être considérées comme des OCS.

Parallèlement à ces discussions sur les termes du mandat, les Membres se sont lancés dans un exercice de partage de données d'expérience nationales en matière de négociation et de mise en œuvre, à l'échelon national, de mesures commerciales relevant des AEM.  Au fil des ans, dans le cadre de la session extraordinaire du CCE, un certain nombre de Membres ont partagé leurs données d'expérience nationales en matière de négociation et de mise en œuvre d'OCS énoncées dans des AEM.[
]
XIV.B. PROPOSITIONS DES MEMBRES CONCERNANT UN RÉSULTAT POSSIBLE

Plus récemment, quelques Membres ont commencé à envisager les résultats auxquels le mandat pourrait aboutir.  Actuellement, les cinq propositions principales ci‑après sont sur la table:

· UE:  L'UE a tenté d'inclure, dans les résultats, certains principes directeurs de base concernant la relation entre l'OMC et les AEM, comme le soutien mutuel;  l'absence de subordination;  la déférence;  et la transparence.  Il est proposé que les comités et les groupes spéciaux de l'OMC fassent preuve de "déférence" à l'égard des compétences des AEM sur les questions relatives à l'environnement.  Cet aspect a été vivement critiqué par un certain nombre de délégations qui considèrent qu'il dépasserait largement le cadre du mandat.  La proposition de l'UE a été présentée sous la forme d'une décision ministérielle.

· Australie et Argentine:  une proposition de l'Australie et de l'Argentine met en évidence l'importance d'une coordination nationale pour garantir une relation de soutien mutuel entre le commerce et l'environnement.  Elle suggère que les Membres continuent de partager leurs données d'expérience en matière de négociation et de mise en œuvre des obligations commerciales spécifiques énoncées dans les AEM, dans le cadre des sessions ordinaires du CCE.  La proposition australo‑argentine a recueilli une large adhésion lors des négociations.  Elle a été présentée sous la forme d'un rapport de la session extraordinaire du CCE.

· Norvège:  la Norvège a tenté de trouver l'équilibre entre la proposition de l'UE et celle de l'Australie et l'Argentine.  Le texte proposé suggère, par exemple, de reconnaître que tant les AEM que l'Accord sur l'OMC sont des instruments du droit international ayant un statut égal pour les parties aux accords, toutes les obligations relevant du droit international devraient être mises en œuvre de façon harmonieuse et de bonne foi, et que les organes et les États Membres de l'OMC gardent à l'esprit ce renforcement mutuel lorsqu'ils "négocient, interprètent, mettent en œuvre et appliquent les règles de l'OMC et les AEM".

· Groupe africain:  la proposition du Groupe africain porte sur la question de l'assistance technique et du renforcement des capacités dans le domaine du commerce et de l'environnement.  Elle suggère plus précisément de créer un groupe d'experts Commerce et Environnement auquel les Membres de l'OMC, et en particulier les pays en développement, pourraient demander conseil sur la mise en œuvre des dispositions des AEM pour garantir qu'elle reste conforme aux règles de l'OMC.

· Suisse:  la proposition de la Suisse est principalement axée sur la nécessité d'éviter les conflits, ce en quoi elle se rapproche fortement de la proposition UE puisque toutes deux portent sur le règlement des différends à l'OMC.  La proposition suisse présente trois éléments à inclure dans le résultat final, sous la forme d'une décision ministérielle:  i) la possibilité de recourir à une procédure de nature non contentieuse, c'est‑à‑dire de demander au Président du CCE de jouer le rôle de facilitateur et d'aider les Membres à trouver des solutions à leurs divergences de vues concernant la relation entre les règles de l'OMC existantes et les OCS énoncées dans les AEM;  ii) l'encouragement à utiliser les compétences des experts des AEM lors des consultations, conformément à l'article 4 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends;  et iii) le principe que les groupes spéciaux établis pour des différends sur cette question devraient posséder les compétences nécessaires ou pouvoir faire appel à des compétences de ce type.
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Figure 5:  Principales approches adoptées lors des négociations sur les AEM en session extraordinaire du CCE

Les principales idées avancées dans ces diverses propositions ont été examinées en détail par les Membres.  La prochaine étape du travail consistera à revenir sur ces idées pour déterminer lesquelles pourraient faire partie d'un résultat dans ce domaine.  Le Président du groupe de négociation a annoncé qu'après une phase de discussions spécifiques sur les principaux éléments proposés dans les communications des Membres, le Comité engagerait des négociations fondées sur les textes.

EXERCICES:

28. Comment la portée des négociations prévues au paragraphe 31 i) est‑elle limitée?

29. Les groupes spéciaux de l'OMC ont déjà le droit de consulter des sources extérieures pour obtenir des conseils.  Pourquoi dans ce cas certains Membres sont‑ils opposés à une proposition pertinente au titre du paragraphe 31 i)?

XV. COLLABORATION ENTRE LES SECRÉTARIATS DE L'OMC ET DES AEM

EN BREF

	Outre la relation entre les mesures prévues dans les AEM et les règles de l'OMC, les négociations ont également porté sur la question de l'échange de renseignements entre les Secrétariats de l'OMC et des AEM, et sur le statut d'observateur.


EN DÉTAIL

XV.A. MANDAT ÉNONCE AU PARAGRAPHE 31 II)
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Figure 6:  Mandat énoncé au paragraphe 31 ii)

XV.B. ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Pour que les systèmes de commerce et de protection de l'environnement continuent à évoluer de manière cohérente et en se soutenant mutuellement, il est essentiel d'avoir une coopération étroite entre les Secrétariats des AEM et les comités de l'OMC.  L'importance de cet objectif a été reconnue dans le Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (2002), qui préconise de "renforcer la coopération entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, les institutions de Bretton Woods et l'Organisation mondiale du commerce, dans le cadre de leurs mandats respectifs".

Diverses formes de coopération et d'échange de renseignements sont déjà en place entre l'OMC et les Secrétariats des AEM:  séances d'information entre le CCE et les Secrétariats des AEM;  organisation par le Secrétariat de l'OMC d'activités en marge des réunions des parties aux AEM;  échange de documents;  et collaboration entre l'OMC, le PNUE et les AEM pour fournir une assistance technique aux pays en développement dans le domaine du commerce et de l'environnement.

XV.C. PROPOSITIONS DES MEMBRES CONCERNANT UN RÉSULTAT POSSIBLE relatif à L'éCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

À ce stade des discussions, un certain nombre d'éléments concrets qui pourraient faire partie d'un résultat dans ce domaine ont déjà été avancés par les Membres.  Pour l'essentiel, ces éléments consolident ou formalisent des pratiques existantes.  Ils sont formulés comme suit:

· Le Comité du commerce et de l'environnement (CCE) tiendra régulièrement des séances d'échange de renseignements avec les Secrétariats des AEM.  Les séances permettront des échanges de renseignements dans les deux sens entre les Secrétariats des AEM et de l'OMC et leurs membres respectifs sur des sujets d'intérêt commun.  Le CCE tiendra initialement des séances d'échange de renseignements une fois par an;  identifiera les sujets et établira l'ordre du jour des séances d'échange de renseignements;  assurera la coordination, selon qu'il sera approprié, avec les autres Comités de l'OMC pouvant avoir un intérêt dans les sujets à examiner.

· Le Secrétariat de l'OMC devrait consulter les Secrétariats des AEM au sujet du calendrier des séances d'échange de renseignements de manière à faciliter la participation active des Secrétariats pertinents et des délégués, et devrait collaborer avec les Secrétariats des AEM pour établir des notes d'information pour des séances d'échange de renseignements.

· Le CCE examinera la fréquence des séances d'échange de renseignements, et les procédures y relatives, après cinq ans et procédera aux ajustements qui pourraient être nécessaires compte tenu de l'expérience acquise.

· Le Secrétariat de l'OMC facilitera l'accès, dans des conditions appropriées, des Secrétariats des AEM aux documents de l'OMC mis en distribution générale sur la base de la réciprocité et mettra les renseignements émanant des Secrétariats des AEM à la disposition des Membres de l'OMC, y compris au moyen d'outils d'indexation et d'outils utilisant Internet.  L'accès des Secrétariats des AEM aux documents de l'OMC mis en distribution générale sera facilité conformément à la décision du Conseil général du 14 mai 2002 sur les procédures de distribution et de mise en distribution générale des documents de l'OMC.[
]
· Le Secrétariat de l'OMC continuera de collaborer avec les Secrétariats des AEM, selon qu'il sera approprié, pour organiser des activités accrues d'assistance technique et de renforcement des capacités liées au commerce et à l'environnement, en particulier pour les pays en développement.  Les activités devraient avoir pour but, entre autres choses, de promouvoir la coordination entre commerce et environnement au niveau national."

	ASTUCE

On trouvera de plus amples informations sur l'échange de renseignements dans la note du Secrétariat intitulée "Modes de coopération et d'échange de renseignements existants entre le PNUE/les AEM et l'OMC" (TN/TE/S/2/Rev.2).  Cette note contient, entre autres choses, des données sur les séances d'information sur les AEM dans le cadre du CCE, les activités parallèles de l'OMC dans le cadre des AEM, et les activités d'assistance technique de l'OMC auxquelles les AEM ont participé ou ont été représentés.


EXERCICES:

30. Pourquoi l'échange de renseignements entre l'OMC et les AEM est‑il important?

31. Quels sont les modes actuels d'échange de renseignements entre l'OMC et les AEM?

XV.D. STATUT d'OBSERVATEUR

La question des critères d'octroi du statut d'observateur aux Secrétariats des AEM fait aussi partie des négociations.  Le statut d'observateur auprès du CCE a déjà été accordé à plusieurs Secrétariats d'AEM et organisations internationales, et certains d'entre eux sont également invités à assister aux sessions extraordinaires du CCE comme observateurs "ad hoc".  Les négociations pourraient permettre d'intensifier encore la participation de ces organisations aux travaux des divers comités de l'OMC.
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Figure 7:  AEM ayant obtenu le statut d'observateur au CCE

XV.E. PROPOSITIONS DES MEMBRES CONCERNANT UN résultat POSSIBLE relatif au STATUT D'OBSERVATEUR

S'agissant du statut d'observateur, les éléments suivants ont été extraits des propositions des Membres:

· Les Membres réaffirment que les demandes de statut d'observateur des organisations internationales intergouvernementales sont soumises aux critères et procédures énoncés dans l'annexe 3 des Règlements intérieurs des sessions de la Conférence ministérielle et des réunions du Conseil général.[
]  Les Membres réaffirment également que les comités de l'OMC prendront la décision d'accorder le statut d'observateur à un AEM sur la base d'une demande écrite et examineront les demandes de statut d'observateur au cas par cas.

· Lorsqu'ils examineront les demandes de statut d'observateur d'AEM, les comités de l'OMC devraient prendre en compte, entre autres, les critères suivants:

· la pertinence du champ d'activité de l'AEM pour le comité de l'OMC auquel une demande est adressée (par exemple le point de savoir si l'AEM contient des engagements susceptibles d'influer sur le commerce international), ainsi que la pertinence du champ d'activité du comité de l'OMC pour l'AEM;

· la participation du Secrétariat de l'AEM aux travaux des comités de l'OMC et sa contribution antérieure aux travaux de l'OMC, y compris des ateliers, des activités de renforcement des capacités et l'élaboration de documents;

· ou l'avantage mutuel pouvant découler pour le comité de l'OMC et l'AEM de la participation du Secrétariat de l'AEM aux réunions du comité de l'OMC;

· la composition de l'AEM, à savoir si elle correspond largement à celle de l'OMC;

· la réciprocité accordée par l'AEM à l'OMC en ce qui concerne l'accès aux réunions, aux documents, et d'autres aspects du statut d'observateur.

Au cas où le comité de l'OMC ne pourrait pas arriver à une décision au sujet d'une demande de statut d'observateur présentée par un AEM donné, il devrait envisager d'inviter le Secrétariat de l'AEM en question sur une base ad hoc, réunion par réunion."

Cette partie du mandat est, dans une certaine mesure, liée à l'impasse politique dans laquelle se trouve actuellement la question du statut d'observateur des organisations internationales au Conseil général.

Les négociations pourraient aboutir à l'adoption de critères pour l'octroi du statut d'observateur aux AEM – qui compléteraient les critères existants pour le statut d'observateur des organisations internationales énoncés dans le Règlement intérieur du Conseil général – mais il n'est pas clairement établi si le statut d'observateur formel serait accordé aux AEM en raison du blocage qui existe sur cette question.

Il convient de noter que si certains AEM bénéficient déjà du statut d'observateur auprès des organes de l'OMC, d'autres demandes formulées en ce sens après le blocage sont toujours en suspens.  Il s'agit par exemple des demandes présentées par la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, le Secrétariat de l'ozone du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, et l'Organisation internationale des bois tropicaux lors de la session ordinaire du CCE, et des demandes déposées par la Convention sur la diversité biologique auprès du Conseil des ADPIC, du Comité SPS et du Comité OTC.
Il y a lieu de souligner que malgré l'impasse, plusieurs comités de l'OMC ont pris l'habitude d'accorder le statut d'observateur aux organisations internationales sur une base ad hoc, réunion par réunion.  Si aucune organisation intergouvernementale n'a le statut d'observateur à la session extraordinaire du CCE, un certain nombre d'entre elles y sont invitées sur une base ad hoc, réunion par réunion.  Cette pratique pourrait donc, dans de nombreux cas, permettre aux AEM de continuer à participer aux travaux des comités de l'OMC.[
]
EXERCICE:

32. Pourquoi le statut d'observateur au CCE et à sa session extraordinaire est‑il important?

XVI. RÉSUMé

	NÉGOCIATIONS SUR LE COMMERCE ET L'ENVIRONNEMENT A L'OMC
· À la Conférence ministérielle de Doha, tenue en 2001, les ministres du commerce ont lancé, pour la première fois dans l'histoire du système commercial multilatéral, des négociations dans le domaine du commerce et de l'environnement.  Ces négociations portent sur trois éléments:  i) la relation entre les règles existantes de l'OMC et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les AEM;  ii) les procédures d'échange de renseignements régulier entre les Secrétariats des AEM et les comités pertinents de l'OMC, et les critères d'octroi du statut d'observateur;  et iii) la réduction ou, selon qu'il est approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens et services environnementaux.

LA RELATION ENTRE LES RÈGLES DE L'OMC ET CELLES DES AEM

· Les AEM ont été négociés pour faire face à des problèmes environnementaux dans un cadre multilatéral.  Le CCE a dû s'attaquer à la question de savoir comment traiter les dispositions que plusieurs de ces accords contiennent en matière de commerce.

· Les mesures commerciales contenues dans les AEM peuvent inclure une prohibition à l'exportation et/ou à l'importation;  des permis ou des licences d'exportation et/ou d'importation;  des prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage ou de transports;  des prescriptions de notification;  ou des obligations déclaratives.

· Les mesures prises au titre des AEM pourraient susciter des questions quant à leur compatibilité avec les règles de l'OMC, comme le principe de non‑discrimination ou l'interdiction des restrictions quantitatives.  Dans le contexte d'un différend concernant l'application d'une mesure commerciale au titre d'un AEM, le défendeur pourrait invoquer un moyen de défense au titre de l'article XX du GATT.

Négociations sur la relation entre les règles de l'OMC et celles des AEM
· Les Membres ont avancé un certain nombre de propositions de résultats au titre du paragraphe 31 i), dont les suivantes:  que les Membres continuent de partager leur expérience concernant la négociation et de la mise en œuvre des obligations commerciales spécifiques énoncées dans les AEM dans le cadre des sessions ordinaires du CCE;  que certains principes directeurs de base concernant la relation entre l'OMC et les AEM soient inclus (par exemple le soutien mutuel, l'absence de subordination, la déférence et la transparence);  qu'il soit reconnu que tant les AEM que l'Accord sur l'OMC sont des instruments du droit international ayant un statut égal pour les parties aux accords;  et que soit créé un groupe d'experts Commerce et Environnement auquel les Membres de l'OMC, et en particulier les pays en développement, pourraient demander conseil sur la mise en œuvre des dispositions des AEM.

COLLABORATION ENTRE LES SECRÉTARIATS DE L'OMC ET DES AEM

· À propos de l'échange de renseignements entre les Secrétariats de l'OMC et des AEM et du statut d'observateur, les Membres ont avancé un certain nombre d'éléments qui pourraient faire partie des résultats des négociations dans ce domaine.  Ces éléments incluent la consolidation ou la formalisation des pratiques existantes, par exemple sous la forme de séances d'information dispensées par le CCE avec les Secrétariats des AEM;  de l'organisation par le Secrétariat de l'OMC d'activités parallèles en marge des réunions des parties aux AEM;  de l'échange de documents;  et d'une collaboration entre l'OMC, le PNUE et les AEM pour la fourniture d'une assistance technique aux pays en développement dans le domaine du commerce et de l'environnement.


RÉPONSES PROPOSÉES:

33. Pour faire face aux problèmes environnementaux, les solutions multilatérales négociées sont préférables aux solutions unilatérales lorsque les problèmes en question ont une portée régionale ou mondiale.  La coopération déployée pour résoudre ces problèmes environnementaux permet de garantir que la meilleure solution est mise en place et que les efforts accomplis pour réduire les atteintes à l'environnement ne sont pas entravés par des "profiteurs".  En outre, le recours à l'unilatéralisme comporte un risque de discrimination arbitraire et de protectionnisme déguisé qui pourrait nuire au système commercial multilatéral.

34. Voici des exemples d'AEM examinés à l'OMC:

la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination;  la Convention sur la diversité biologique (CDB) et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques;  la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES);  le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone;  la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international;  la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants;  et la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et son Protocole de Kyoto.

35. Les AEM peuvent prévoir l'utilisation de mesures commerciales pour un certain nombre de raisons, à savoir:

· surveiller et contrôler les échanges commerciaux;

· encourager le respect des prescriptions des AEM;

· comme moyen de réaliser les objectifs des AEM;

· comme une incitation à l'adhésion pour ceux qui ne sont pas parties aux AEM.

36. Les principes pertinents de l'OMC qui pourraient se rapporter aux mesures commerciales prises au titre d'un AEM sont:

· Article I du GATT:  tous avantages ou privilèges accordés par un pays à un produit originaire de tout autre pays seront étendus aux produits similaires originaires du territoire de tous les autres Membres;

· Article III du GATT:  les Membres de l'OMC ne doivent pas établir de discrimination entre les produits similaires importés et nationaux;  et

· Article XI du GATT:  aucune prohibition ou restriction autre que des droits de douane, taxes ou autres impositions telles que des contingents, des licences d'importation ou d'exportation, ne sera appliquée à l'importation ou à l'exportation d'un produit.

37. Dans le contexte d'un différend concernant l'application d'une mesure commerciale prévue dans un AEM, le défendeur pourrait invoquer un moyen de défense au titre de l'article XX du GATT:

· nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux;

· se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables si de telles mesures sont appliquées conjointement avec des restrictions à la production ou à la consommation nationale.

38. La portée des négociations prévues au paragraphe 31 i) est limitée:  aux règles existantes de l'OMC;  aux obligations commerciales spécifiques énoncées dans les AEM;  et à l'applicabilité de ces règles existantes de l'OMC entre les parties à l'AEM en question.

39. Plusieurs Membres estiment que le règlement des différends ne relève pas du mandat énoncé au paragraphe 31 i) de la Déclaration de Doha.  De plus, l'argument a été avancé que la déférence à l'égard des compétences des experts des AEM pourrait avoir pour conséquence de subordonner le droit de l'OMC aux règles contenues dans les AEM.

40. L'échange de renseignements entre l'OMC et les divers AEM est essentiel pour garantir que les systèmes de commerce et de protection de l'environnement continuent à évoluer de manière cohérente et en se soutenant mutuellement.

41. Les modes actuels d'échange de renseignements entre l'OMC et les AEM comprennent les séances d'information dispensées par le CCE avec les Secrétariats des AEM;  l'organisation par le Secrétariat de l'OMC d'activités parallèles en marge des réunions des parties aux AEM;  l'échange de documents;  et la collaboration entre l'OMC, le PNUE et les AEM pour la fourniture d'une assistance technique aux pays en développement dans le domaine du commerce et de l'environnement.

42. Pour les AEM, le statut d'observateur au CCE et à sa session extraordinaire est important pour créer des moyens d'échanger des renseignements entre l'OMC et d'autres institutions multilatérales.  Le statut d'observateur pour les AEM permet à ces organisations de suivre les discussions sur des questions qui les intéressent directement.

Module

4
Négociations sur les biens et services environnementaux

DURÉE ESTIMÉE:  6 heures

OBJECTIFS DU MODULE 4
· Présenter les négociations sur les biens environnementaux figurant dans le mandat de Doha sur le commerce et l'environnement et préciser leur justification;

· Donner un aperçu de l'état actuel des négociations sur les biens environnementaux, y compris l'identification et le traitement des produits ainsi que les principales difficultés rencontrées; et

· Présenter certaines autres questions abordées lors des négociations, y compris des questions transversales comme les obstacles non tarifaires et le transfert de technologie, ainsi que les services environnementaux.

XVII. contexte

en BREF

	L'un des éléments clés des négociations menées dans le domaine "commerce et environnement" concerne la libéralisation des échanges de biens et de services environnementaux.   Le paragraphe 31 iii) de la Déclaration ministérielle de Doha énonce le mandat suivant:

"Afin de renforcer le soutien mutuel du commerce et de l'environnement, nous convenons de négociations, sans préjuger de leur résultat, concernant:

... la réduction ou, selon qu'il sera approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et services environnementaux."


EN DÉTAIL

XVII.A. POssibilitÉ de produire des rÉsultats gagnants sur les trois plans 

Les négociations pourraient aboutir à la réduction du nombre et du niveau des obstacles au commerce des biens et services environnementaux, et améliorer ainsi l'accès à des biens et services plus efficients, plus variés et moins coûteux au niveau mondial, pouvant contribuer à la réalisation d'objectifs environnementaux.  Ceci est important car les technologies environnementales sont souvent nécessaires pour remédier effectivement et efficacement aux problèmes environnementaux. 

Le fait de développer l'accès et le recours aux biens et services environnementaux peut procurer un certain nombre d'avantages environnementaux, comme la réduction de la pollution de l'air et de l'eau, la facilitation de la conservation des ressources et l'amélioration de l'efficacité énergétique.  En outre, l'ouverture des marchés dans ces secteurs peut être un outil de développement économique puissant en générant de la croissance économique et de l'emploi et en permettant le transfert de précieuses compétences et technologies inhérentes à ces biens et services.  En bref, le mandat de Doha offre une occasion unique de faire en sorte que le système commercial multilatéral contribue au renforcement du soutien mutuel entre le commerce et l'environnement.  

Les biens et services environnementaux étant produits et utilisés tant par les pays développés que par les pays en développement, la libéralisation de leur commerce est considérée comme un moyen d'améliorer l'accès aux marchés et de favoriser la réalisation des objectifs des Membres de l'OMC en matière de commerce, d'environnement et de développement.  

À cet égard, on considère que les négociations menées au titre du paragraphe 31 iii) de la Déclaration ministérielle de Doha sont susceptibles de produire des résultats gagnants dans les trois domaines - commerce, environnement et développement - et de contribuer ainsi à la réalisation d'objectifs plus vastes en matière de développement durable.  

· D'abord, les négociations seront avantageuses pour le commerce, grâce à la réduction ou à l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires (ONT) puisque les acheteurs nationaux, qui incluent les entreprises et les pouvoirs publics à tous les niveaux, pourront acquérir des technologies environnementales à moindre coût.  

· Les négociations pourront également être avantageuses pour l'environnement en entraînant une amélioration de l'accès à des biens environnementaux de qualité nécessaires à la protection de l'environnement ou pouvant aider à atténuer les effets du changement climatique.  Cela peut se traduire par une amélioration directe de la qualité de vie des individus dans tous les pays grâce à l'assainissement de l'environnement et à la satisfaction des besoins humains essentiels, tels que l'amélioration de l'accès à l'eau salubre, aux systèmes d'assainissement et à l'énergie non polluante.  En outre, l'utilisation des biens environnementaux peut réduire les externalités négatives, c'est-à-dire les effets préjudiciables sur l'environnement et la santé des personnes et permettre de réaliser des gains importants en termes de rendement énergétique.  

· Enfin, les négociations pourraient aussi être avantageuses pour le développement dans la mesure où la libéralisation peut aider les pays en développement à se doter des instruments dont ils ont besoin pour intégrer les principales priorités environnementales dans leurs stratégies de développement, par exemple celles qui ont été identifiées dans le Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (SMDD).  
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Figure 1:  Résultat gagnant sur les trois plans

XVII.B. justification Économique de la rÉduction des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens environnementaux 

Il y a deux raisons de réduire les droits de douane et les autres obstacles au commerce des biens et des technologies respectueux de l'environnement.  Premièrement, la réduction ou l'élimination des droits d'importation et des mesures non tarifaires applicables à ces produits devrait en réduire le prix et faciliter ainsi leur déploiement au moindre coût.  L'accès à des technologies à bas coût et plus respectueuses de l'environnement peut être particulièrement important pour les industries qui se conforment à des réglementations obligatoires relatives à l'environnement.  Le fait de réduire ou d'éliminer les obstacles tarifaires et non tarifaires sur les importations de ces types de produits en fera baisser le prix et les rendra plus accessibles. 

Un certain nombre d'études ont montré que l'abaissement des droits de douane pouvait réduire les obstacles économiques à l'utilisation de technologies respectueuses de l'environnement.  Ceci est particulièrement important dans les secteurs où le coût est le principal obstacle à la diffusion de telles technologies, comme le secteur des énergies renouvelables.[
]  Dans ce cas, la réduction ou la suppression des droits de douane pourrait contribuer de manière significative à améliorer l'accès à ces biens.  

La deuxième raison pour laquelle il faut réduire les droits de douane et les autres obstacles au commerce est que la libéralisation du commerce des produits respectueux de l'environnement encouragerait les producteurs et leur permettrait d'acquérir le savoir-faire requis pour développer la production et l'exportation de ces produits.  Certains affirment que la libéralisation du commerce de ces produits permettrait aux pays en développement, en particulier, d'encourager la diversification industrielle de leur économie et de réaliser des économies d'échelle.[
]  L'augmentation des échanges permet d'élargir les marchés des biens environnementaux, ce qui permet de réaliser des bénéfices grâce aux économies d'échelle tout en donnant aux producteurs la possibilité d'apprendre et de tirer parti des avancées technologiques.[
]
En outre, la concurrence avivée par l'ouverture des marchés peut encourager l'innovation technologique dans des domaines liés à la protection de l'environnement.  La libéralisation du commerce des biens environnementaux, en particulier dans les pays en développement, pourrait aider à accroître les capacités locales d'innovation et d'adaptation des technologies nationales plutôt que d'encourager la dépendance à l'égard du transfert de technologies étrangères.[
] 

XVII.C. la Structure Institutionnelle des NÉGOCIATIONS

Jusqu'ici, la plupart des discussions tenues au titre du paragraphe 31 iii) ont eu lieu dans le cadre de la Session extraordinaire du CCE.  Cependant, le mandat est aussi pertinent pour les travaux d'autres groupes de négociation, comme le Conseil du commerce des services réuni en Session extraordinaire en ce qui concerne les services environnementaux, et le Groupe de négociation sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) en ce qui concerne les produits industriels.  Si les produits visés étaient étendus aux produits agricoles, les travaux du Comité de l'agriculture réuni en Session extraordinaire seraient également pertinents pour le mandat énoncé au paragraphe 31 iii). 
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Figure 2:  Négociations dans le cadre du PDD: structure institutionnelle

exercices:

43. Veuillez expliquer comment les négociations prévues au paragraphe 31 iii) de la Déclaration de Doha pourraient produire un résultat triplement gagnant.  

44. Quelle est la justification économique de la libéralisation du commerce des biens et services environnementaux? 

XVIII. Identification des biens Environnementaux 

eN BREF

	La plus grande difficulté à laquelle les négociations visées au paragraphe 31 iii), menées dans le cadre de la Session extraordinaire du CCE, ont été confrontées jusqu'ici est l'absence de définition convenue au plan international pour les biens environnementaux, et l'absence d'accord sur les critères qui devraient s'appliquer pour leur identification. 


EN DÉTAIL

XVIII.A. LISTe des biens ENVIRONneMENTAux IDENTIFIÉs par un certain NoMBRe de MEMBReS 

Depuis le début des négociations, un certain nombre de délégations ont mis en évidence des produits qu'elles considèrent comme appartenant aux biens environnementaux.  Les Membres ayant défini des biens environnementaux sont les suivants:  Canada, Union européenne, Japon, Corée, Nouvelle-Zélande, Norvège, Taipei chinois, Suisse et États-Unis d'Amérique (qui forment collectivement le "Groupe d'amis"), Qatar, Arabie saoudite, Singapour et Philippines.

Une vaste gamme de produits (correspondant à plus de 600 lignes tarifaires du Système harmonisé) a été mise en avant à ce jour.  Ces produits ont été classés en catégories par Membre en fonction de leur utilisation environnementale.  Les principales catégories de produits sont les suivantes:  

· Énergies renouvelables

· Gestion des eaux usées et traitement de l'eau potable

· Gestion des déchets solides et dangereux et systèmes de recyclage

· Lutte contre la pollution atmosphérique

· Nettoyage ou remise en état des sols et des eaux

· Gestion de la chaleur et de l'énergie

· Protection des ressources naturelles

· Lutte contre le bruit et les vibrations

· Matériel de surveillance, d'analyse et d'évaluation de l'environnement

· Technologies et produits moins polluants ou plus économes en ressources

· Produits écologiquement préférables, sur la base des caractéristiques d'utilisation finale ou d'élimination

	Note

	On trouvera une liste récapitulative de toutes les communications relatives aux biens environnementaux présentées par les Membres à l'annexe II du Rapport du Président au Comité des négociations commerciales aux fins du bilan dans le cadre du CNC (TN/TE/19). 


XVIII.B. difficultés d'IDENTIFIcatioN des biens Environnementaux

XVIII.B.1. le respect de l'Environnement, un concept relatif

Le concept de produit "respectueux de l'environnement" est relatif.  Certains produits considérés comme respectueux de l'environnement dans certains pays pourraient être considérés comme nocifs dans d'autres.  De même, certains produits peuvent être considérés comme des biens environnementaux par comparaison avec d'autres produits, alors qu'ils pourraient tout de même être nocifs pour l'environnement (par exemple le gaz naturel, proposé par le Qatar et l'Arabie saoudite).  

Si certains biens comme les éoliennes et les panneaux solaires peuvent sembler intrinsèquement environnementaux, beaucoup d'autres biens industriels peuvent ne pas être considérés comme tels en soi, alors qu'ils sont néanmoins essentiels pour mener à bien des activités ou des projets environnementaux.  C'est en fait le cas de la plupart des produits qui ont été proposés par les Membres au titre du paragraphe 31 iii), dont beaucoup sont des biens industriels ayant différents types d'applications qui peuvent être environnementales pour certaines et d'une autre nature pour d'autres.  

XVIII.B.2. utilisation Multiple 

L'"utilisation multiple" des produits est une source de préoccupation pour plusieurs Membres siégeant à la Session extraordinaire du CCE.  En particulier, certains pays se sont inquiétés de la portée de la libéralisation prévue au paragraphe 31 iii), d'autant plus qu'un grand nombre des biens visés dans le contexte des négociations au titre du paragraphe 31 iii) feront déjà l'objet d'une réduction des droits de douane par suite des négociations sur l'AMNA.  

S'agissant des biens mis en avant jusqu'ici, les Membres ont proposé des désignations de produits spécifiques, ou désignations "ex", qui pourraient servir à identifier plus précisément les biens environnementaux dans les nomenclatures tarifaires nationales.  Cela dit, il reste de nombreuses questions en suspens quant à la manière d'identifier les biens environnementaux dans le cadre du Système harmonisé et de déterminer si les désignations "ex" peuvent être facilement mises en œuvre aux frontières, surtout dans les pays en développement Membres.  

XVIII.B.3. biens Industriels et biens agricoles

S'agissant du type de biens visés par le paragraphe 31 iii), rien dans le mandat ne suggère que les négociations devraient être limitées aux biens industriels.  En principe, les biens agricoles pourraient aussi être concernés.  Bien que certaines délégations aient manifesté de l'intérêt pour des biens relevant de la catégorie des produits agricoles au sens du Système harmonisé – notamment l'éthanol – aucune proposition formelle n'a été présentée à ce stade en vue d'inclure ces produits dans le champ du paragraphe 31 iii).  

XVIII.B.4. des technologies qui ÉVOLUENT rapidement 

L'identification des biens environnementaux se heurte à une autre difficulté liée à l'évolution rapide des technologies environnementales.  Les produits qui sont considérés comme étant respectueux de l'environnement aujourd'hui ne le seront peut-être plus dans cinq ou dix ans.  Dans le contexte des négociations en cours dans le cadre du PDD, cela soulève la question de savoir si le mandat énoncé au paragraphe 31 iii) prescrit un exercice de libéralisation unique, ou si une forme de mécanisme d'examen devrait être incluse dans les résultats pour garantir que l'exercice de libéralisation soit effectivement bénéfique pour l'environnement.  
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	Identification des biens/produits visés:  
exemples de difficultés

Pas de définition ou de critères convenus (travaux à l'OCDE, l'APEC – "définition par la pratique")

Produits visés:  biens industriels et biens agricoles?

La majorité des produits proposés ont des "utilisations multiples" (pas seulement environnementales)

Questions techniques liées à la classification tarifaire (aptitude à faire la distinction aux frontières;  utilisation de désignations "ex")

Évolution constante des technologies (nécessité d'un mécanisme d'examen?  Exercice "unique"?)


Figure 3:  Identification des biens environnementaux, principales difficultés
exerciCes:

45. Essayer de donner des exemples de biens environnementaux pouvant relever des diverses catégories mentionnées à la section III.A. (à savoir les énergies renouvelables, la lutte contre la pollution atmosphérique, etc.).

46. Résumer brièvement les difficultés auxquelles les Membres ont été confrontés pour identifier les biens environnementaux.

XIX. TraItEment des biens Environnementaux

eN BREF

	Outre l'identification des biens environnementaux selon le mandat du paragraphe 31 iii), les Membres doivent négocier le traitement qui s'appliquera à ces biens.  


EN détail

XIX.A. AMNA

Comme cela a été indiqué précédemment, la plupart des produits proposés jusqu'ici sont des biens industriels qui feront déjà l'objet de réductions des droits de douane par suite des négociations menées dans le Groupe de l'AMNA.  Le fait que les biens environnementaux aient été mis en évidence dans le mandat du PDD semblerait suggérer que les biens considérés comme étant "environnementaux" devraient faire l'objet de réductions additionnelles des droits de douane, mais la question reste ouverte à ce stade.  

XIX.B. traitement SPÉCIAL et DIFFÉRENCIÉ

Les Membres de l'OMC sont convenus que "[l]es négociations et les autres aspects du Programme de travail tiendront pleinement compte du principe du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés ..." (Déclaration ministérielle de Doha, paragraphe 50).  Toutes les dispositions relatives au traitement spécial et différencié devraient faire "partie intégrante" du résultat des négociations et être "précises, effectives et opérationnelles" (Déclaration ministérielle de Doha, paragraphe 44).  

En outre, s'agissant de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, la Déclaration de Doha dispose que les résultats devraient "[tenir] pleinement compte des besoins et intérêts spéciaux des pays en développement et pays les moins avancés participants, y compris au moyen d'une réciprocité qui ne soit pas totale pour ce qui est des engagements de réduction" (Déclaration ministérielle de Doha, paragraphe 16).  Plusieurs propositions ont abordé la question du traitement spécial et différencié au titre du paragraphe 31 iii), ou le traitement à appliquer aux biens environnementaux d'une façon plus générale.  

XIX.C. DIFFÉRENTS cadres

Les Membres ont proposé différents cadres pour la libéralisation des biens environnementaux, à savoir:  

· négocier une liste de biens environnementaux qui seraient libéralisés;  

· procéder sur la base des demandes et des offres;  

· libéraliser les produits requis dans le contexte de projets environnementaux;  ou négocier des catégories de biens environnementaux qui pourraient ensuite être libéralisés dans le contexte de projets environnementaux.  

Le tableau ci-après présente brièvement les différents cadres proposés par les Membres en vue de la libéralisation des biens environnementaux. 

	Approche
	Membre(s) auteur(s) de la proposition
	Détails

	Approche fondée sur des listes
	Groupe d'amis, Philippines, Arabie saoudite, Qatar et Singapour
	Les Membres présentent des listes de biens environnementaux et de lignes tarifaires qu'ils se proposent de libéraliser.  

	Demande et offre
	Brésil  
	Les Membres intéressés établiraient individuellement leur propre liste de biens à libéraliser sur une base NPF.  Les négociations se dérouleraient sur un plan bilatéral.  

	Approche intégrée 
	Argentine  
	Les Membres conviendraient multilatéralement de "catégories d'activités environnementales".  Ils identifieraient ensuite, conformément à ces catégories, les biens spécifiques utilisés dans le contexte de projets nationaux.  De même, les produits requis dans le contexte du mécanisme de développement propre du Protocole de Kyoto seraient admissibles au bénéfice de concessions tarifaires.


Tableau 1:  Cadres proposés par les Membres pour libéraliser les biens environnementaux

Aucun accord n'a encore été conclu dans les négociations au titre du paragraphe 31 iii) en ce qui concerne le cadre des modalités, et les diverses approches restent sur la table pour le moment.  Le traitement à appliquer aux biens environnementaux varie en fonction des modalités proposées.  

Dans le contexte de l'approche fondée sur des listes proposée par le Groupe d'amis, les Membres devraient négocier le traitement qui s'appliquerait aux divers biens inscrits sur une liste.  À cet égard, il a été suggéré que les pays développés Membres et les pays en développement Membres se déclarant en mesure de le faire éliminent les droits de douane dès que possible;  pour les autres pays en développement Membres, les droits pourraient être éliminés "X" ans après.  

Le Groupe d'amis a en outre suggéré que le traitement spécial et différencié appliqué aux pays en développement Membres puisse se concrétiser par un rythme de libéralisation plus modéré, des échéances différentes pour l'élimination des droits de douane, ou des flexibilités additionnelles, y compris des exemptions par produit.  

Dans le contexte de l'approche fondée sur des demandes et offres proposée par le Brésil, les Membres intéressés établiraient individuellement leur propre liste de produits, qui seraient libéralisés sur une base NPF à l'issue de négociations bilatérales ou plurilatérales.  

L'identification et le traitement des produits auraient lieu dans le contexte du processus demande-offre et seraient ainsi conduits individuellement par les Membres engagés dans ce processus.  Les pays en développement Membres pourraient donc décider de la proportion de produits à libéraliser ainsi que du niveau de leurs propres réductions.  

Selon l'approche intégrée proposée par l'Inde et l'Argentine, les Membres conviendraient tout d'abord, sur un plan multilatéral, de catégories d'activités environnementales;  ils procéderaient ensuite, sur la base de ces catégories, à l'identification des biens environnementaux qui seraient visés par la réduction ou l'élimination des droits de douane dans le contexte de projets environnementaux nationaux.  L'élimination des droits de douane et des ONT visant les biens sélectionnés serait donc limitée dans le temps.  Autrement dit, les concessions tarifaires seraient accordées uniquement pour la durée du projet dans lequel les biens seraient utilisés.  

exerciCes:

47. Décrire les principaux cadres proposés par les Membres en vue de libéraliser le commerce des biens environnementaux.  

48. Comment le concept de traitement spécial et différencié s'articulerait-il dans l'approche fondée sur des listes? 

XX. autres CONSIDÉRATIONS

eN BREF

	Dans le paragraphe 31 iii), les Ministres exhortent aussi les Membres de l'OMC à réduire ou à éliminer les obstacles non tarifaires (ONT) au commerce des biens environnementaux.  L'importance de cette partie du mandat a été soulignée par plusieurs Membres de l'Organisation. 

En outre, plusieurs Membres ont indiqué que des efforts supplémentaires seraient probablement nécessaires pour assurer un transfert de technologie effectif et concret, même si le paragraphe 31 iii) ne fait pas explicitement référence au "transfert de technologie".

Il a été indiqué que la fourniture de services environnementaux était étroitement liée au commerce des biens connexes.  Certains Membres ont précisé que pour établir leur liste de biens environnementaux, ils s'étaient inspirés des types de produits utilisés dans le cadre des services environnementaux.  


eN détail

XX.A. obstacles Non Tarifaires

Bien que l'élimination des droits de douane constitue un moyen important de rendre ces biens plus abordables et largement accessibles, les ONT peuvent entraver tout autant, voire plus, leur commerce.  

Dans cette perspective, des procédures d'homologation et de reconnaissance mutuelles ainsi que des mesures de soutien financier et technologique pourraient faciliter l'accès des biens environnementaux aux marchés des pays développés Membres.  Il a aussi été proposé que, selon qu'il sera approprié, des ONT spécifiquement identifiés visant des biens environnementaux soient examinés et réduits au maximum de manière à faciliter le commerce des biens environnementaux.  

Jusqu'ici, les discussions tenues en Session extraordinaire du CCE à propos de la composante ONT du mandat ont été relativement restreintes, mais quelques exemples d'ONT ont été mentionnés par les Membres, notamment  les complications liées aux procédures douanières, aux procédures d'immigration, aux prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, et à l'absence de protection des droits de propriété intellectuelle.  

Certaines propositions ont aussi évoqué les problèmes liés à l'absence de normes internationales, y compris en ce qui concerne les biens à haut rendement énergétique (Japon) et les denrées alimentaires biologiques (Brésil).  Il a également été suggéré que les Membres envisagent d'établir un programme de travail structuré pour traiter les ONT auxquels se heurtent les pays en développement Membres lorsqu'ils exportent des biens environnementaux.  

XX.B. Transfert de Technologie

Comme cela a été mentionné précédemment, l'abaissement des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et services environnementaux est un moyen de réduire les coûts et d'accroître la disponibilité des technologies environnementales.  Toutefois, un certain nombre de Membres de l'OMC ont indiqué qu'il faudrait probablement fournir des efforts supplémentaires pour assurer un transfert de technologie effectif et concret.  

Même si le paragraphe 31 iii) ne fait pas explicitement référence au "transfert de technologie", il est entendu que la libéralisation des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens et services environnementaux peut contribuer à rendre ces biens plus abordables et plus accessibles, ce qui peut ensuite faciliter l'accès aux technologies correspondantes.  

Le transfert de technologie influe sur la production et le commerce non seulement des biens mais aussi des services.  Ainsi, compte tenu du mandat figurant au paragraphe 37 de la Déclaration ministérielle de Doha, il faut étudier et mettre en œuvre des méthodes viables pour assurer le transfert de technologie aux pays en développement Membres en vue d'une utilisation durable des ressources.  

Un certain nombre de pays en développement ont relevé que les négociations sur les biens environnementaux donnaient la possibilité, dans le cadre du mandat de l'OMC, d'accroître les apports de technologie en leur faveur, et que le fait de cibler explicitement les possibilités offertes dans ce domaine serait particulièrement important pour obtenir des "gains" pour les dimensions ayant trait à l'environnement et au développement du mandat énoncé au paragraphe 31 iii).  

Compte tenu du fait que le secteur des biens environnementaux est encore naissant dans la plupart des pays en développement, il a été souligné qu'un résultat important des négociations devrait être de renforcer ce secteur dans les pays en développement Membres.  Certains Membres ont donné des exemples d'activités d'aide et d'assistance technique qui ont contribué au transfert de technologie en rapport avec certains biens environnementaux. 

XX.C. Services Environnementaux

Il a été indiqué que la fourniture de services environnementaux était étroitement liée au commerce de biens s'y rapportant.  En effet, de nombreuses activités liées à l'environnement supposent l'utilisation de biens en conjonction avec la fourniture de services.  Certains Membres ont indiqué que pour établir leur liste de biens environnementaux, ils s'étaient inspirés des types de produits utilisés dans le cadre des services environnementaux.  

La classification actuelle des services environnementaux est basée sur la Classification sectorielle des services élaborée pendant le Cycle d'Uruguay, qui est elle-même largement inspirée de la Classification centrale de produits provisoire (CPC) des Nations Unies.  

Le secteur des services environnementaux comprend les services suivants:  

1. services de voirie; 

2. services d'enlèvement des ordures; 

3. services d'assainissement et services analogues;  et 

4. autres services concernant l'environnement.  

Bien que la catégorie "autres" ne fasse référence à aucune position de la CPC, elle est présumée comprendre les autres éléments figurant dans la catégorie des services environnementaux de la CPC, c'est-à-dire les services de purification des gaz brûlés, les services de lutte contre le bruit, les services de protection de la nature et des paysages, et les autres services de protection de l'environnement non classés ailleurs.  Cette classification a été utilisée par de nombreux Membres pour établir leurs listes d'engagements spécifiques. 

	ASTUCE

On trouvera de plus amples informations sur la Classification centrale de produits provisoire (CPC) des Nations Unies sur le site Web de la Division de statistique des Nations Unies.  


Les services environnementaux font l'objet de négociations au Conseil du commerce des services réuni en Session extraordinaire.  La principale méthode de négociation utilisée dans le domaine des services est l'approche fondée sur des demandes et offres, qui est similaire à l'approche demandes/offres traditionnellement utilisée dans les négociations sur les marchandises.  Par suite de ces négociations, certains Membres peuvent prendre des engagements spécifiques additionnels dans le domaine des services environnementaux.  

Il a été indiqué qu'en avril 2003, environ 47 Membres avaient déjà souscrit des engagements spécifiques dans au moins un sous-secteur du secteur des services environnementaux.  La plupart ont toutefois souscrit des engagements spécifiques dans plusieurs, voire pour certains Membres dans la totalité, des sous-secteurs.  Le nombre d'engagements est à peu près égal pour tous les sous-secteurs.  

Par rapport à d'autres secteurs des services, comme le tourisme, les services financiers ou les télécommunications, la libéralisation consolidée dans le cadre de l'AGCS pour les services concernant l'environnement semble plutôt limitée.  Toutefois, il ne faut pas oublier que les politiques des Membres peuvent être plus libérales en pratique que ce qui est inscrit dans leurs listes.  

Dans le secteur des services environnementaux, la plupart des échanges se font par le biais d'une présence commerciale (mode 3) assortie de la présence de personnes physiques (mode 4).  Les échanges transfrontières (mode 1) et la consommation à l'étranger (mode 2) ont une importance limitée;  ces modes peuvent être utilisés pour fournir certains services d'appui mais il semble techniquement irréalisable d'y recourir pour un certain nombre d'activités.  Ces caractéristiques se reflètent dans les engagements spécifiques pris par les Membres.  

	Note

	En 2010, le Secrétariat de l'OMC a établi une note d'information sur les services environnementaux en vue de stimuler les discussions du Conseil sur le secteur des services environnementaux (S/C/W/320).  Cette note expose la configuration, les tendances générales et les principales caractéristiques des marchés de services environnementaux, la classification des services environnementaux et l'application de l'AGCS au commerce de ces services. 


exerciCes:

49. Donner des exemples d'éventuels ONT au commerce des biens environnementaux.

50. Expliquer pourquoi le transfert de technologie est un élément important, pour les pays en développement, du résultat des négociations sur les biens environnementaux. 

51. Comment un résultat obtenu au titre du paragraphe 31 iii) contribuera-t-il à la réalisation de l'objectif général des négociations sur le commerce et l'environnement? 

XXI. perspectives 

En juillet 2008, le Président de la Session extraordinaire du CCE a proposé un programme de travail permettant de faire avancer les discussions au titre du paragraphe 31 iii).  Ce programme invite les Membres à identifier les biens environnementaux qui présentent un intérêt pour eux, sans préjudice des modalités ou du traitement qui s'appliqueront à ces biens.  

L'objectif de cet exercice est de dresser la carte de l'"univers" des biens environnementaux susceptibles d'être libéralisés au titre du mandat.  Une fois défini, cet univers pourrait être une base sur laquelle les Membres s'appuieraient pour engager des discussions davantage axées sur le fond en ce qui concerne les biens présentant un intérêt, et mettre en évidence les domaines où l'on pourrait trouver des points de convergence en vue d'obtenir un résultat sur ce mandat important.  

A ce jour, plusieurs Membres ont apporté des contributions à cet univers de biens environnementaux, et le Comité devra commencer à examiner ce qui a été mis sur la table.  On pourrait commencer par des discussions ciblées sur les sous-ensembles de biens qui semblent recueillir un soutien particulier, comme les biens liés aux énergies renouvelables, à l'atténuation du changement climatique ou à l'adaptation à ce changement.  

Parallèlement, les discussions doivent se poursuivre pour progresser sur d'autres aspects du mandat.  À ce jour, peu de suggestions ont été formulées sur la manière de traiter les questions telles que les ONT ou le traitement spécial et différencié, ou les questions liées au développement dans le contexte du mandat énoncé au paragraphe 31 iii), et les Membres devront faire d'autres propositions axées sur un résultat pour pouvoir faire des progrès sur ces aspects importants.  

XXII. RÉSUMÉ

	NÉGOCIATIONS sur les biens et services Environnementaux à l'omc
· Lors de la Conférence ministérielle de Doha, tenue en 2001, les Ministres du commerce ont lancé, pour la première fois dans l'histoire du système commercial multilatéral, des négociations dans le domaine du commerce et de l'environnement. 

· Ces négociations portent notamment sur la réduction ou, selon qu'il est approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires qui visent les biens et services environnementaux.

· La libéralisation du commerce des biens environnementaux facilitera l'accès et encouragera le recours aux technologies environnementales, ce qui pourra alors stimuler l'innovation et le transfert de technologie vers les pays en développement.  En outre, les pays en développement Membres pourraient nourrir rapidement un intérêt économique croissant pour certains des biens environnementaux qui sont à l'examen.  

Identification des biens Environnementaux

· Il n'existe pas de définition convenue au plan international pour les biens environnementaux.  Il n'existe pas non plus d'accord sur les critères qui devraient s'appliquer pour leur identification.  À ce jour, dans le cadre des négociations, les Membres ont mis en avant une vaste gamme de produits qu'ils considèrent comme étant des biens environnementaux.  Ces produits peuvent être classés dans un ensemble de catégories selon leur avantage environnemental ou leur justification. Ces catégories sont les suivantes:  lutte contre la pollution atmosphérique, énergies renouvelables, gestion des déchets, technologies environnementales, et autres.  

· Les Membres ont été confrontés à un certain nombre de difficultés spécifiques lors de l'identification des biens environnementaux:

· Le respect de l'environnement est un concept relatif. Les biens qui sont considérés comme étant respectueux de l'environnement dans un pays pourraient ne pas l'être dans un autre pays. 

· De nombreux biens environnementaux ont aussi d'autres usages "non environnementaux".  En outre, les catégories à six chiffres du SH sont larges et peuvent inclure à la fois des produits environnementaux et des produits non environnementaux dans la même position tarifaire.  Certains Membres ont suggéré d'utiliser des désignations ex pour réduire la portée de la libéralisation.

· Les Membres doivent examiner la question de savoir si leur mandat de négociation est limité aux biens industriels ou s'il porte également sur les biens agricoles.

· Les technologies environnementales évoluent rapidement. Les produits qui sont considérés comme des biens environnementaux aujourd'hui peuvent ne plus l'être dans dix ans.  

· Les Membres ont proposé différents cadres pour la libéralisation des biens environnementaux, à savoir:  
· négocier une liste de biens environnementaux qui seraient libéralisés;  
· procéder sur la base des demandes et des offres;  
· libéraliser les produits requis dans le contexte de projets environnementaux;  ou 
· négocier des catégories de biens environnementaux qui pourraient ensuite être libéralisés dans le contexte de projets environnementaux.


	autres CONSIDÉRATIONS EXAMINÉES lors des NÉGOCIATIONS sur les biens Environnementaux
· Le mandat de négociation énoncé au paragraphe 31 iii) prescrit aussi l'élimination ou la réduction des obstacles non tarifaires au commerce des biens environnementaux.  Si les ONT peuvent être des freins au commerce plus importants que les droits de douane, les discussions menées à ce jour sur le sujet dans le cadre de la Session extraordinaire du CCE ont été relativement restreintes.  
· Si la suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens environnementaux est un moyen de réduire les coûts et d'accroître l'accessibilité de ces biens, un certain nombre de Membres de l'OMC ont indiqué que des efforts supplémentaires seraient probablement nécessaires pour assurer un transfert de technologie effectif et concret.  Le transfert de technologie ne fait pas partie du mandat énoncé au paragraphe 31 iii), mais la question a été évoquée lors de discussions tenues dans le cadre de la Session extraordinaire du CCE.  
· Les négociations sur la libéralisation du commerce des services environnementaux se déroulent dans le cadre du Conseil du commerce des services.  Le commerce des services environnementaux est souvent directement lié au commerce des biens environnementaux, c'est pourquoi l'aboutissement des deux séries de négociations permettra leur soutien mutuel.  


RÉPONSES PROPOSÉES:

52. L'aboutissement des négociations au titre du paragraphe 31 iii) permettra aux Membres de l'OMC de gagner sur trois tableaux:  celui de l'environnement, celui du commerce et celui du développement.  Les avantages pour l'environnement viendraient d'un meilleur accès à l'eau salubre, à l'assainissement et aux énergies propres;  le commerce sera gagnant car les producteurs des biens et technologies en question pourraient occuper de nouveaux marchés;  enfin le développement sera gagnant parce que les pays pauvres seront mieux à même de s'offrir les outils nécessaires pour donner effet à leurs priorités environnementales dans le cadre de leurs stratégies de développement.

53. Il y a deux raisons.  Premièrement, la réduction ou l'élimination des droits d'importation et des obstacles non tarifaires applicables aux biens et services environnementaux réduirait leurs prix et faciliterait ainsi leur diffusion.  L'accès à des technologies peu coûteuses et plus respectueuses de l'environnement peut être particulièrement important pour les industries qui doivent se conformer à des réglementations relatives à l'environnement.  Deuxièmement, la libéralisation du commerce des biens et services respectueux de l'environnement donnerait aux producteurs les incitations nécessaires pour développer la production et l'exportation de ces biens et services.  L'augmentation des échanges permet d'élargir les marchés, ce qui permet de réaliser des bénéfices grâce aux économies d'échelle tout en donnant aux producteurs la possibilité de tirer parti des avancées technologiques.  Ainsi, les pays en développement, en particulier, pourraient favoriser la diversification de leur économie.  

54. Voici des exemples de biens environnementaux:

55. Énergies renouvelables:  panneaux solaires, éoliennes, chauffe-eau solaires

56. Gestion des eaux usées et traitement de l'eau potable:  urinoirs sans eau, toilettes à compostage 

57. Gestion des déchets solides et dangereux et systèmes de recyclage:  conteneurs de déchets, chaudières à biomasse

58. Lutte contre la pollution atmosphérique:  pompes à air ou à vide, véhicules économes en carburant

59. Nettoyage ou remise en état des sols et des eaux:  écrémeurs pour hydrocarbures

60. Gestion de la chaleur et de l'énergie:  fibres de verre pour l'isolation thermique des bâtiments, compteurs d'électricité

61. Protection des ressources naturelles:  filets pour la pêche munis de dispositifs d'exclusion des tortues marines (DET)

62. Lutte contre le bruit et les vibrations:  silencieux industriels

63. Matériel de surveillance, d'analyse et d'évaluation de l'environnement:  thermostats, analyseurs de gaz ou de fumées

64. Technologies et produits moins polluants ou plus économes en ressources:  poêles solaires

65. Produits écologiquement préférables, sur la base des caractéristiques d'utilisation finale ou d'élimination:  tissus confectionnés à partir de sources biodégradables ou durables (par exemple en jute au lieu de matières synthétiques)

66. Les difficultés auxquelles les Membres ont été confrontés pour identifier les biens environnementaux sont dues au fait qu'il n'existe pas de définition convenue au plus international pour ces biens.  Il n'y a pas non plus d'accord sur les critères qui devraient s'appliquer pour leur identification.  Les difficultés ont été en particulier les suivantes:

· Le concept de "respect de l'environnement" est relatif.  Les biens qui peuvent être considérés comme respectueux de l'environnement dans un pays pourraient ne pas l'être dans un autre. De même, des produits pourraient être considérés comme écologiquement préférables par comparaison avec d'autres produits, tout en étant néanmoins nocifs pour l'environnement.  Ce problème concerne la plupart des biens industriels identifiés par les Membres lors des négociations.

· De nombreux biens environnementaux ont aussi des usages "non environnementaux".  Des difficultés se posent pour faire en sorte que les biens dont le commerce est libéralisé au titre du paragraphe 31 iii) sont effectivement utilisés à des fins environnementales.  

· Les Membres doivent définir la portée des négociations et déterminer s'il faut libéraliser le commerce des biens environnementaux industriels seulement, ou aussi le commerce des biens environnementaux agricoles.

· Les technologies environnementales évoluent rapidement. Les produits qui sont considérés comme des biens environnementaux aujourd'hui peuvent ne plus l'être dans dix ans.  Dans le contexte des négociations en cours dans le cadre du PDD, cela soulève la question de savoir si le mandat énoncé au paragraphe 31 iii) prescrit un exercice de libéralisation unique, ou si une forme de mécanisme d'examen devrait être incluse dans les résultats pour garantir que l'exercice de libéralisation soit effectivement bénéfique pour l'environnement.  

67. Dans le cadre de l'approche fondée sur des listes, les Membres soumettraient des listes de biens environnementaux qui présentent un intérêt pour eux.  Ils négocieraient ensuite le traitement qui s'appliquerait aux divers biens inscrits sur ces listes.  Dans le cadre de l'approche fondée sur des demandes et offres, les Membres intéressés établiraient individuellement leur propre liste de biens à libéraliser sur une base NPF.  Les négociations se dérouleraient à l'échelle bilatérale.  Dans le contexte de l'approche intégrée, les Membres conviendraient tout d'abord, au plan multilatéral, de catégories d'activités environnementales;  ils identifieraient ensuite, conformément à ces catégories, les biens environnementaux qui feraient l'objet d'une réduction ou d'une élimination des droits de douane dans le cadre de projets environnementaux nationaux.  L'élimination des droits de douane et des ONT visant les produits sélectionnés serait donc limitée dans le temps.  Autrement dit, les concessions tarifaires seraient accordées uniquement pour la durée du projet dans lequel les biens seraient utilisés.  

68. Dans le cadre de l'approche fondée sur des listes, il a été suggéré que les pays développés Membres et les pays en développement Membres se déclarant en mesure de le faire éliminent les droits de douane dès que possible;  pour les autres pays en développement Membres, les droits pourraient être éliminés "X" ans après. Le Groupe d'amis a en outre suggéré que le traitement spécial et différencié appliqué aux pays en développement Membres puisse se concrétiser par un rythme de libéralisation plus modéré, des échéances différentes pour l'élimination des droits de douane, ou des flexibilités additionnelles, y compris des exemptions par produit.  

69. Les ONT pourraient inclure des complications liées aux procédures douanières, aux procédures d'immigration, aux prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, et à l'absence de protection des droits de propriété intellectuelle.  

70. Le transfert de technologie est important pour obtenir des "gains" pour la dimension ayant trait au développement du mandat énoncé au paragraphe 31 iii).  Compte tenu du fait que le secteur des biens environnementaux est encore naissant dans la plupart des pays en développement, il a été souligné qu'un résultat important des négociations devrait être de renforcer ce secteur dans les pays en développement Membres.    

71. Il convient de rappeler que l'objectif général des négociations de Doha sur le commerce et l'environnement est de renforcer le soutien mutuel des politiques commerciales et environnementales.  L'aboutissement des négociations au titre du paragraphe 31iii) permettra aux Membres de l'OMC d'être gagnants sur les trois plans que sont l'environnement, le commerce et le développement, ce qui renforcera le soutien mutuel du commerce et de l'environnement. 

Module

5
Prescriptions environnementales et accès aux marchés, étiquetage à des fins environnementales

durée estimée:  8 heures

OBJECTIfS du MODULE 5
· La première partie du module 5 porte sur les prescriptions environnementales et l'accès aux marchés.  Elle donne un aperçu des prescriptions environnementales;  explique les problèmes en matière d'accès aux marchés auxquels sont confrontés les pays en développement;  et donne un résumé général des travaux pertinents du Comité du commerce et de l'environnement (CCE) et du Comité des obstacles techniques au commerce (OTC); et 

· La seconde partie du module 5 porte sur l'étiquetage à des fins environnementales.  Elle donne un aperçu de l'étiquetage environnemental;  explique le problème des procédés et méthodes de production lié aux programmes d'étiquetage environnemental;  donne un résumé général des travaux pertinents du CCE;  et décrit les disciplines pertinentes énoncées dans l'Accord OTC. 

XXIII. prescriptions environnementales et accès aux marchés  

en bref

	Prescriptions environnementales et accès aux marchés:  prévention du "protectionnisme vert"

Les prescriptions environnementales sont les prescriptions adoptées pour réaliser des objectifs environnementaux.  Ces prescriptions peuvent entraver le commerce et même servir de prétexte au protectionnisme.  La réponse ne consiste pas à les réduire, mais à fixer des normes appropriées et à permettre aux exportateurs de les respecter.  


XXIII.A. prescriptions environnementales 

XXIII.A.1. que sont les prescriptions environnementales? 

Les prescriptions environnementales sont les prescriptions adoptées pour réaliser des objectifs environnementaux.  Elles peuvent prendre la forme d'une interdiction ou d'une restriction;  de prescriptions sur la composition de produits;  de prescriptions sur les propriétés d'emploi des produits;  de prescriptions  en matière d'emballage, de gestion des déchets et de recyclage;  d'impositions et de taxes;  de prescriptions en matière d'étiquetage;  et d'essais, d'inspections et de certifications. 

Exemples de prescriptions environnementales ...

Prescriptions sur les produits:  Les prescriptions visant à garantir une certaine norme concernant les caractéristiques ou les propriétés d'emploi des produits en vue de la réalisation d'objectifs environnementaux prennent habituellement la forme de règlements techniques (obligatoires).  Ces prescriptions peuvent être des prescriptions sur la composition de produits ou des limites maximales de résidus, comme des interdictions et des restrictions de l'utilisation de certains pesticides dangereux sur le thé et le coton, de certains agents chimiques utilisés pour conserver le cuir et de certaines teintures employées pour les textiles.  Elles peuvent également prendre la forme de normes minimales relatives aux propriétés d'emploi des produits, comme des exigences en matière d'efficacité énergétique applicables aux appareils électroniques et électriques, ou des normes d'émissions maximales applicables aux véhicules.

Prescriptions en matière d'étiquetage:  L'éco-étiquetage informe les consommateurs et leur fait prendre conscience des caractéristiques environnementales des produits.  Il vise fréquemment à inciter tant les consommateurs que les producteurs à privilégier une production, des produits, des technologies et une consommation plus respectueux de l'environnement.  Les prescriptions en la matière prennent généralement la forme de normes (facultatives) et peuvent aboutir à l'attribution de labels écologiques. 
Prescriptions en matière d'emballage et d'élimination:  Ces prescriptions visent à réduire les emballages, à faciliter leur récupération, réutilisation, recyclage ou élimination et à obliger les producteurs à assumer plus directement la responsabilité de remédier aux problèmes environnementaux que posent ces déchets.  Elles sont appliquées pour modifier les caractéristiques des emballages, par exemple leur possibilité de recyclage, leur taux de recyclage et l'interdiction de certains types de matériaux ou de substances d'emballage,  ainsi que les modalités d'élimination des emballages, comme les prescriptions de manutention, les obligations de reprise et les systèmes de consigne. 

XXIII.A.2. tendances récentes[
]
Prolifération et complexité croissante 

Les consommateurs, les producteurs, les organismes de réglementation et les parties intéressées sont de plus en plus conscients des problèmes environnementaux et sanitaires et cherchent des outils polyvalents pour y remédier effectivement.  De ce fait, les prescriptions environnementales ont proliféré, notamment dans les pays développés. Elles deviennent de plus en plus complexes et visent à atteindre non seulement des objectifs environnementaux, mais aussi, souvent, d'autres objectifs de politique générale publique, qui relient entre eux les problèmes concernant la santé, l'innocuité des produits alimentaires, la protection de l'environnement ou la sécurité du travail.  Ces prescriptions peuvent être rigoureuses, avoir des incidences de grande ampleur et faire l'objet de modifications fréquentes.  Elles diffèrent souvent d'un marché à l'autre et sont plus difficiles à harmoniser en raison de leur caractère multidimensionnel et du fait qu'elles concernent divers groupes de parties prenantes.

Multiplication des initiatives facultatives du secteur privé 

Parmi les deux formes de prescriptions environnementales – à savoir les règlements techniques obligatoires et les normes facultatives – ce sont les normes facultatives privées qui prennent de plus en plus d'importance, par exemple dans les secteurs des aliments et boissons, de la pêche et de la sylviculture.  Ces normes privées peuvent inclure des spécifications plus strictes que celles prévues dans les règlements techniques des autorités publiques, et elles évoluent rapidement.  Même lorsqu'une norme est facultative de jure, il se peut que, dans de nombreux cas, elle doive être respectée et devienne un impératif commercial sur certains marchés, en particulier si elle est intégrée dans les chaînes d'approvisionnement.  Dans de tels cas, la distinction nette entre prescriptions obligatoires et facultatives n'est pas perçue aussi clairement par les producteurs et les exportateurs.  

Augmentation des prescriptions liées à la chaîne d'approvisionnement mondiale 

Dans un système de production mondialisée, les producteurs et les exportateurs sont tenus de respecter les spécifications exigées par les entreprises multinationales.  Par exemple, dans le secteur de l'électronique, dans lequel la fabrication des composants et les opérations de montage sont de plus en plus confiées en sous‑traitance, les prescriptions liées à la chaîne d'approvisionnement mondiale se multiplient.  Il y a également une multiplication des prescriptions imposées par les gros détaillants tout au long de la chaîne d'approvisionnement mondiale.  Les producteurs, y compris les petites et moyennes entreprises (PME) doivent se conformer aux prescriptions liées aux chaînes d'approvisionnement mondiales sous peine de perdre progressivement leur statut de fournisseurs d'intrants.  Dans le secteur alimentaire, on peut donner comme exemple de norme d'achat mondiale la Bonne pratique agricole (GlobalGAP) établie par l'Euro Retailer Produce Working Group, qui englobe les principaux supermarchés d'Europe.[
]
exercices:

72. Que sont les prescriptions environnementales? Donnez trois exemples. 

73. Quelles sont les tendances récentes dans le domaine des prescriptions environnementales? 

XXIII.B. problèmes d'accès aux marchés rencontrés par les pays en développement 

en bref

	Les producteurs de pays en développement, en particulier les PME, peuvent avoir des difficultés à mettre en œuvre les prescriptions environnementales requises sur les marchés d'exportation.  Ils peuvent aussi avoir des difficultés à faire les investissements nécessaires.  Il y a un manque d'infrastructure, de capital et de compétences, et l'accès à l'information et aux technologies est insuffisant.  

Les réponses des pays en développement face aux prescriptions environnementales peuvent varier, et vont d'une approche cherchant à parer au plus pressé à une approche holistique visant à tirer profit des avantages du développement durable.   Plusieurs activités, dont l'amélioration des flux d'information, l'assistance technique et le renforcement des capacités, ont été menées tant au niveau national qu'au niveau international pour atténuer les difficultés auxquelles sont confrontés les pays en développement. 


XXIII.B.1. contexte[
] 
La mesure dans laquelle un pays est affecté par les prescriptions environnementales dépend du degré de diversification ou de concentration de ses exportations (c'est-à-dire de savoir si ses exportations se concentrent, dans leur totalité ou non, dans des produits assujettis à des prescriptions environnementales sur les principaux marchés d'exportation).  Il arrive souvent que les exportations des pays en développement se limitent à un petit nombre de produits et de secteurs (par exemple les textiles et vêtements, le cuir et les produits en cuir, les chaussures, le bois d'œuvre, les meubles en bois et le papier, les produits alimentaires et les produits de la pêche) auxquels s'appliquent des prescriptions environnementales.  Une part importante de leurs exportations est constituée de produits à faible valeur ajoutée qui sont dérivés d'industries à forte intensité de ressources naturelles et dont la compétitivité sur les marchés internationaux est fonction des prix.  C'est pourquoi les pays en développement peuvent difficilement compenser une perte de compétitivité dans ces secteurs. 

Dans les pays en développement, les PME fournissent une proportion importante des exportations, mais chacune n'exporte qu'une petite partie de sa production.  Par rapport aux grandes entreprises, les PME ont généralement plus de mal à se mettre en conformité avec les prescriptions environnementales.  Les investissements requis pour se conformer à certaines normes  et réglementations environnementales, comme les installations de recyclage des déchets industriels ou de traitement des eaux usées, ne sont pas rentables à petite échelle.  Les problèmes sont exacerbés dans le cas des PME, qui sont souvent des entreprises familiales, implantées dans des zones urbaines où l'infrastructure laisse à désirer, qui emploient des techniques périmées, dont la situation financière et commerciale est précaire et dont les perspectives d'amélioration sont maigres.  

Comme la législation nationale en matière de protection de l'environnement et la demande intérieure de produits respectueux de l'environnement sont relativement faibles, les producteurs des pays en développement n'ont pas nécessairement la possibilité de compenser les investissements nécessaires pour modifier leurs méthodes de production, ce qui complique encore davantage leur mise en conformité avec les prescriptions environnementales strictes appliquées sur les marchés des pays développés.    

XXIII.B.2. principales difficultés
Manque d'information 

Informer un pays ne pose habituellement pas de réels problèmes.  En revanche, diffuser en temps opportun l'information dans le secteur concerné nécessite  des réseaux de communication efficaces et pourrait poser des problèmes, notamment pour les PMA et les PME des pays en développement.  Dans certains cas, les gouvernements ou les secteurs concernés des pays exportateurs peuvent être pris par surprise et ne pas avoir le temps de réagir aux prescriptions avant que les exportations ne soient affectées.  Dans d'autres cas, des problèmes pourraient surgir du fait d'un manque de renseignements, même dans des situations où il serait facile de se conformer aux prescriptions.  Depuis peu, grâce aux procédures de notification à l'OMC des projets de réglementation et à la possibilité de diffusion par Internet, les problèmes dus à un manque d'information sont de moins en moins courant. 

Manque de capacité et de ressources 

Certains producteurs de pays en développement peuvent ne pas avoir les connaissances nécessaires pour se conformer à des prescriptions environnementales.  C'est notamment le cas lorsque des changements doivent être apportés aux procédés ou aux méthodes de production et que les connaissances font défaut en raison de l'insuffisance des recherches antérieures.  Dans certaines situations, les exportateurs, notamment les PME, ne sont pas toujours à même de comprendre pleinement les détails des prescriptions du fait de la complexité technique de celles-ci.  Ces exportateurs ne disposent souvent pas du capital requis pour investir dans de nouveaux procédés ou de nouvelles méthodes de production (par exemple des équipements de lutte contre la pollution, des équipements ou des produits chimiques spécifiques).   En outre, des difficultés peuvent apparaître du fait d'un manque de produits de substitution, qui sont quelque fois des marques déposées ou qui sont chers et difficiles à se procurer pour les exportateurs des pays en développement, en particulier les PME.

Prolifération de prescriptions hétérogènes 

L'une des principales difficultés pour les exportateurs des pays en développement est la nécessité de s'adapter à des prescriptions en évolution constante tout en respectant des prescriptions différentes sur les différents marchés.  Les coûts engendrés comprennent les dépenses au titre de l'information et de l'évaluation de la conformité et les pertes d'économies d'échelle.  Des préoccupations se font entendre quant aux prescriptions qui semblent partir du principe que les pays sont faits sur le même moule et qui ne tiennent donc pas compte des conditions propres aux pays en développement.  Les solutions possibles pourraient être d'élaborer des normes internationales pertinentes ou de négocier des accords d'équivalence.

Coûts de l'évaluation de la conformité 

Dans bon nombre de pays en développement, les organismes de certification locaux ne sont pas reconnus ou accrédités par les autorités des pays importateurs.  Dans certains cas, on constate un manque d'infrastructure de soutien, telles que des laboratoires, la métrologie, des données et des technologies.  Par exemple, un importateur peut fixer une limite de résidus très basse qui doit être mesurée au moyen d'équipements de laboratoire perfectionnés, utilisés par des techniciens hautement qualifiés.  Les exportateurs n'ont pas d'autre choix que de payer un coût élevé pour avoir recours aux laboratoires et aux organismes de certification reconnus par le pays importateur et habituellement installés dans ce pays.  La situation peut s'avérer particulièrement difficile pour les PME qui doivent fournir une "preuve de conformité" aux diverses prescriptions sur les différents marchés. Même si les accords de reconnaissance mutuelle (ARM) pourraient offrir une solution à la multiplicité des certifications, leur utilisation a été en général limitée car la conclusion d'un accord de ce type tend à être complexe et prend beaucoup de temps.  

XXIII.B.3. réponses des pays en développement[
]
Les réponses des pays en développement face aux prescriptions environnementales peuvent varier.  Elles dépendent, par exemple, des caractéristiques du secteur, des producteurs et des pays concernés.  Les pays en développement plus avancés ont tendance à attirer les sous‑traitants, filiales et succursales des grandes entreprises des pays développés et, partant, sont généralement informés de l'introduction de nouvelles prescriptions ou y sont préparés.  Nombre des principaux producteurs peuvent être des entreprises détenues pour tout ou partie par des sociétés basées dans des pays de l'OCDE, et donc capables d'obtenir les connaissances et le capital nécessaires pour s'adapter aux nouveaux procédés et méthodes de production.  En revanche, les PMA et les PME à capitaux locaux risquent d'être beaucoup moins à même de s'adapter et sont particulièrement touchés par les nouvelles prescriptions environnementales sur les marchés d'exportation.  

Une approche pour parer au plus pressé

Il semble que la plupart des pays en développement adoptent une approche visant à parer au plus pressé, au lieu d'agir de façon stratégique, pour tenir compte des prescriptions environnementales sur leurs principaux marchés d'exportation.  Leurs exportateurs ne font que réagir à ces nouvelles prescriptions, sans pouvoir les anticiper.  En l'absence d'une approche proactive, il est probable qu'ils continueront principalement à résoudre les problèmes ou à empêcher les incidences négatives au lieu de tirer parti des avantages du développement durable (c'est-à-dire maximiser les effets positifs associés à la protection de l'environnement, à l'efficacité des ressources et des matériaux, à la sécurité du travail et à la santé publique, accroissant ainsi la productivité et le bien‑être).

Une approche holistique

Certains pays en développement adoptent vis-à-vis des prescriptions environnementales une démarche plus holistique, qui tente de concilier un haut niveau de protection environnementale et une croissance accrue des exportations.  Cette amélioration semble procéder de considérations destinées à promouvoir la cohérence des politiques et d'une réforme réglementaire visant à rendre les réglementations gouvernementales plus efficaces et plus favorables aux échanges.  Des politiques proactives de ce type peuvent être observées en Chine, aux Philippines et en Thaïlande, en ce qui concerne les stratégies d'ajustement aux nouvelles prescriptions environnementales pour les équipements électriques et électroniques sur les marchés mondiaux ainsi que la nécessité de régler les problèmes liés à l'augmentation des déchets qui en résulte dans leurs pays.  Les mesures prises incluent l'échange de renseignements;  une meilleure compréhension des prescriptions environnementales sur les principaux marchés d'exportation;  la participation aux consultations visant à établir des normes lorsque celles‑ci ont des conséquences importantes pour les exportateurs;  la coordination des efforts pour évaluer l'incidence des nouvelles prescriptions;  une meilleure sensibilisation du public aux questions environnementales et sanitaires;  l'amélioration de l'infrastructure pour la gestion des déchets;  l'élaboration d'un cadre juridique approprié et la mise en œuvre des réglementations environnementales;  la coopération entre le gouvernement et les parties prenantes du secteur privé;  la formation et le renforcement des activités de recherche;  et l'amélioration de la capacité des PME à adopter des systèmes de gestion de l'environnement.

Nouveaux débouchés

Il y a, dans les pays développés, un accroissement général de la demande de produits écologiquement préférables.  Par exemple, la demande de produits issus de l'agriculture biologique a augmenté plus rapidement que le marché global des produits alimentaires au cours des 20 dernières années.  Cela représente des débouchés prometteurs à l'exportation pour les producteurs et les exportateurs de produits biologiques des pays en développement.  Outre la génération de revenus, l'agriculture biologique peut aussi offrir de nombreuses possibilités de développement durable aux niveaux local et national.

Améliorer les flux d'information 

Afin d'améliorer les flux d'information à destination des acteurs principaux, certains pays utilisent un système d'alerte rapide visant à aider les exportateurs à anticiper les nouvelles prescriptions environnementales (par exemple le système de l'Institut national brésilien chargé de l'élaboration des normes INMETRO).  Les informations fournies peuvent inclure des renseignements sur les exigences énoncées dans les mesures environnementales;  les débouchés créés par les mesures;  et les moyens les plus efficaces pour les producteurs de s'adapter aux mesures.  Parmi les autres moyens qui permettent de diffuser des renseignements, on peut citer la tenue d'ateliers et de séminaires, l'envoi de missions d'information ou la mise en place de projets de vulgarisation à long terme pour les exportateurs.  Ces activités de "vulgarisation" en interaction directe avec les producteurs et les exportateurs permettent de transférer efficacement des renseignements et des connaissances.  

IV.A.1. I.B.4.
activités visant à atténuer les difficultés des pays en développement[
] 

Il existe plusieurs activités qui pourraient contribuer à atténuer les difficultés auxquelles sont confrontés les pays en développement du fait des prescriptions environnementales. 

Procédures d'élaboration, de mise en œuvre et de révision des prescriptions environnementales 

Les prescriptions environnementales, bien conçues et mises en œuvre, peuvent réduire au minimum les obstacles inutiles qu'elles entraînent pour le commerce, créer de nouveaux débouchés à l'exportation pour les pays en développement, tout en améliorant les performances environnementales.  La nécessité d'éviter l'exclusion et d'assurer la transparence a été mise en avant, afin de faciliter la participation des pays en développement aux consultations entre parties intéressées et d'effectuer des évaluations ex ante.  L'utilité de révisions périodiques pour éviter que les réglementations et les normes ne deviennent obsolètes a également été soulignée.  De manière générale, lors de l'élaboration de leurs normes, les ONG environnementales internationales et les entreprises ont tenu compte des préoccupations des pays en développement et ont souvent consulté les représentants des secteurs concernés dans les pays en développement.

Information et communication

Afin d'améliorer les flux d'information, au niveau multilatéral, l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) de l'OMC énoncent des disciplines relatives à la transparence.  Les Membres de l'OMC sont tenus de notifier les projets de règlements et de normes, y compris les prescriptions environnementales, et d'offrir la possibilité de formuler des observations et de tenir des consultations.  De plus, le Groupe consultatif de la CNUCED sur les prescriptions environnementales et l'accès des pays en développement aux marchés vise à promouvoir le dialogue entre les pays développés et les pays en développement et à mieux faire comprendre l'évolution des prescriptions environnementales et les politiques d'ajustement appropriées dans les pays en développement.

Renforcement des capacités et assistance technique 

Les initiatives ciblées de donateurs bilatéraux et multilatéraux en faveur du renforcement des capacités jouent un rôle considérable pour aider les pays en développement à surmonter les difficultés liées aux prescriptions environnementales.  Le renforcement des capacités peut concerner un large éventail d'activités ayant pour but d'améliorer les capacités et ressources humaines, scientifiques, technologiques, organisationnelles et institutionnelles d'un pays.  Si ces initiatives ne sont pas nécessairement à même de résoudre les problèmes immédiats d'accès aux marchés, elles peuvent à long terme accroître l'aptitude des exportateurs et de leurs gouvernements à anticiper les nouvelles prescriptions environnementales et à y réagir de façon positive.  Par exemple, en ce qui concerne l'agriculture biologique, le Groupe d'étude international sur l'harmonisation et les équivalences en agriculture biologique, créé par la CNUCED,  ainsi que la Fédération internationale des mouvements d'agriculture biologique, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Équipe spéciale du PNUE et de la CNUCED chargée du renforcement des potentiels en matière de commerce, d'environnement et de développement proposent des activités de renforcement des capacités.  Des initiatives en faveur du renforcement des capacités sont aussi mises en place dans le cadre d'accords environnementaux multilatéraux (AEM).  Par exemple, le Protocole de Montréal prévoit un mécanisme visant à fournir une assistance technique et financière, y compris un transfert de technologie, afin d'alléger les coûts, supportés par les pays en développement, associés aux mesures de lutte contre les émissions de substances appauvrissant la couche d'ozone.  Il existe aussi des initiatives émanant d'organismes privés.  Le Marine Stewardship Council, par exemple, aide les pays en développement à mettre en place des pêcheries gérées dans le respect des principes de durabilité.  Enfin, la coopération sud-sud (par exemple le partage de renseignements, de connaissances et d'expériences et les activités de recherche) entre pays confrontés à des problèmes similaires a été encouragée. 
exercices:

74. Quels sont les principaux problèmes auxquels sont confrontés les producteurs des pays en développement qui doivent se conformer à des prescriptions environnementales sur leurs marchés d'exportation? 

75. Que peuvent entreprendre les pays en développement pour faire face de manière proactive aux nouvelles prescriptions environnementales sur les marchés internationaux? 

76. Qu'est-ce qui peut être fait dans le cadre de l'élaboration, de la mise en œuvre et de la révision des prescriptions environnementales pour atténuer les difficultés auxquelles sont confrontés les pays en développement? 
XXIII.C. travaux pertinents du comité cce 

en bref

	Le CCE accorde une attention particulière à la thématique des prescriptions environnementales et de l'accès aux marchés.  L'effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, notamment pour les pays en développement, et en particulier les moins avancés d'entre eux, est l'un des points du programme de travail du Comité.  En 2001, la Déclaration ministérielle de Doha a donné pour instruction au CCE d'accorder une attention particulière à cette question. 


XXIII.C.1. programme de travail du cce 

L'effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés est l'un des points (point 6) du programme de travail du Comité établi dans la Décision ministérielle de 1994 sur le commerce et l'environnement.  En 2001, la Déclaration ministérielle de Doha a donné pour instruction au Comité d'accorder une attention particulière à cette question. 

Déclaration de Marrakech - Point 6 - (première partie)
Effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, notamment pour les pays en développement et en particulier les moins avancés d'entre eux

Déclaration de Doha - Paragraphe 32 i) (première partie)
Nous donnons pour instruction au Comité du commerce et de l'environnement, dans la poursuite de ses travaux sur tous les points de son programme de travail dans le cadre de son mandat actuel, d'accorder une attention particulière aux éléments suivants:  effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, spécialement en ce qui concerne les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux (..).

XXIII.C.2. débat général depuis 1995 

La question des prescriptions environnementales et de l'accès aux marchés constitue un domaine majeur des travaux du CCE.  Il s'agit là d'un point particulièrement important en ce sens qu'il est la clé des complémentarités qui existent entre l'élaboration de saines politiques commerciales et l'élaboration de saines politiques environnementales.  Qui plus est, l'amélioration de l'accès aux marchés des produits originaires de pays en développement était indispensable pour assurer un développement durable.  Depuis l'établissement du CCE, les discussions au titre de ce point du programme de travail ont couvert un vaste ensemble de questions qui visent généralement à surmonter les problèmes d'accès aux marchés tout en poursuivant les objectifs légitimes des politiques environnementales.   

Au cours des premières années, les discussions se sont tenues dans le contexte d'un certain nombre de principes généraux énoncés dans la Déclaration de Rio de 1992 sur l'environnement et le développement (par exemple le principe des responsabilités communes mais différenciées;  le fait que la pauvreté est l'un des principaux facteurs de dégradation de l'environnement;  le principe du pollueur payeur;  et l'importance de la coopération multilatérale).  

Par la suite, les discussions ont mis en lumière une série de questions qui pourraient être utiles pour surmonter les problèmes d'accès aux marchés dus aux prescriptions environnementales:  la transparence;  la notification;  les alertes rapides;  l'évaluation de l'impact;  les consultations et la prise en compte des observations concernant les projets de mesures;  l'assistance technique et le renforcement des capacités pour soutenir la mise en conformité;  et la coordination au sein des pays exportateurs.

XXIII.C.3. aspects essentiels des discussions 

Les aspects essentiels des discussions tenues au CCE sur les prescriptions environnementales et l'accès aux marchés sont les suivants:  i) le potentiel positif des prescriptions environnementales pour le commerce durable;  ii) les préoccupations majeures et les conditions spécifiques des pays en développement;  et iii)  les moyens de faciliter la conformité avec les prescriptions environnementales. 
Potentiel positif des prescriptions environnementales pour le commerce durable 

Le potentiel positif des prescriptions environnementales, telles que les normes environnementales, pour le commerce durable a été mis en lumière à plusieurs reprises au CCE:  ces prescriptions sont perçues comme susceptibles de créer des débouchés commerciaux et d'offrir aux pays en développement la possibilité d'utiliser leur avantage comparatif en exportant leurs produits vers des marchés sur lesquels la protection de l'environnement est un point important à considérer.  Il faut se souvenir que le Sommet mondial sur le développement durable, en 2002, a rappelé la nécessité de soutenir des initiatives facultatives fondées sur le marché et compatibles avec les règles de l'OMC en vue de la création et de l'expansion de marchés nationaux et internationaux pour les produits respectueux de l'environnement.  Lors du débat, quelques Membres ont mentionné des exemples concrets dans lesquels des mesures commerciales liées à la protection de l'environnement, parfois même sous la forme d'interdictions, ont donné des résultats environnementaux positifs.  La Malaisie, par exemple, soumettait à une taxation les exportations de grumes brutes pour répondre à des objectifs de développement et de développement durable, ce qui avait contribué à freiner la déforestation.  Les Communautés européennes ont cité l'exemple de l'interdiction appliquée par l'Allemagne aux colorants azoïques carcinogènes pour des raisons de santé publique, qui avait abouti au retrait plus rapide d'une substance dangereuse.  Dans le Rapport de Cancún de 2003[
], plusieurs Membres ont déclaré qu'à leur sens il fallait donner plus de poids à l'identification des possibilités commerciales d'instaurer une croissance durable.

Préoccupations majeures et conditions spécifiques des pays en développement 

Le fait que les prescriptions environnementales pourraient affecter négativement les exportations a été reconnu à plusieurs reprises.  Les pays en développement sont confrontés à des difficultés particulières lorsqu'ils doivent s'adapter au nombre croissant de prescriptions environnementales sur leurs marchés d'exportation et certaines mesures environnementales occasionnent des coûts de mise en conformité prohibitifs.  Une étude présentée par l'Inde en octobre 2000 a mis en lumière diverses raisons expliquant la vulnérabilité des pays en développement lorsque des mesures environnementales étaient introduites dans les pays développés, y compris un accès inadéquat à l'information et à la technologie, ainsi que l'absence des compétences et du capital nécessaires.  L'une des préoccupations spécifiques soulevées par les pays en développement Membres était les difficultés rencontrées par leurs PME pour se conformer à certaines mesures environnementales.  Des pays en développement Membres ont également exprimé des préoccupations quant au fait que les prescriptions environnementales adoptées par les pays développés ne tenaient pas compte des spécificités naturelles et socio-économiques des pays en développement.  

Faciliter la conformité avec les prescriptions environnementales 

La plupart des prescriptions environnementales se présentent sous la forme de règlements techniques et de normes et certaines d'entre elles sont fondées sur des normes internationales.  L'importance qu'il y a à améliorer la participation des pays en développement aux activités internationales d'élaboration de normes a été mise en exergue à de nombreuses occasions, notamment de manière à atténuer les effets négatifs sur le commerce.  De surcroît, une certaine flexibilité dans l'application des mesures environnementales était considérée comme essentielle, y compris au moyen de périodes de mise en œuvre plus longues.  Plusieurs Membres ont en outre insisté sur les principes de l'équivalence et de la reconnaissance mutuelle.  Afin de permettre aux exportateurs de satisfaire aux prescriptions environnementales, l'assistance technique, le renforcement des capacités et le transfert de technologie, ainsi que l'investissement dans l'infrastructure nationale étaient également perçus comme des éléments clés.  Il a aussi été proposé d'utiliser le Cadre intégré pour véhiculer le renforcement des capacités et l'assistance technique de manière à permettre aux pays en développement de répondre aux défis liés à l'environnement qui avaient des répercussions sur les échanges.  À cet égard, l'Aide pour le commerce est aussi un canal mentionné de manière générale, mais qui n'a pas été repris dans le contexte du CCE. 

XXIII.C.4. Quelques vues générales 

Objectifs légitimes de politique générale

Les Membres de l'OMC considèrent la protection de l'environnement et de la santé comme un objectif légitime.  Mais ils reconnaissent aussi que les mesures destinées à atteindre cet objectif peuvent avoir un effet défavorable sur les exportations.  Et ils admettent que le développement durable dépend d'un meilleur accès aux marchés pour les produits des pays en développement.

Principe 11 de la Déclaration de Rio de 1992 [
]
Le principe de la Déclaration de Rio de 1992 sur l'environnement et le développement indique que les normes, objectifs et priorités doivent être le reflet du milieu écologique et de la situation en matière de développement dans lesquels ils sont appliqués.  En d'autres termes, les normes environnementales appliquées par certains pays pourraient ne pas convenir à d'autres.  Elles pourraient imposer à ceux-ci un coût économique et social injustifié, en particulier aux pays en développement, en faisant obstacle aux exportations.  Les PME sont tout particulièrement vulnérables. 

Sommet mondial sur le développement durable, Johannesburg, 2002 

Le Plan d'application du Sommet mondial sur le développement durable qui s'est tenu à Johannesburg en 2002 a réaffirmé la nécessité de soutenir les initiatives facultatives fondées sur le marché et compatibles avec les règles de l'OMC en vue de la création et de l'expansion de marchés nationaux et internationaux pour le commerce des marchandises qui sont respectueuses de l'environnement.

Participation effective des pays en développement 

Il est reconnu qu'il est important que les pays en développement puissent participer à la conception et au développement des mesures environnementales de manière à atténuer les effets commerciaux négatifs qu'elles pourraient avoir.  Il importe aussi d'ailleurs que les pays en développement puissent effectivement participer à l'élaboration des normes internationales aux premières étapes de ce processus.  Une fois les mesures environnementales élaborées, la souplesse dans l'application est un élément capital. 

Accords de l'OMC

Les Accords de l'OMC ont une portée suffisante pour garantir que les mesures environnementales ne restreignent pas indûment les exportations.  Il y a, par exemple, l'Accord SPS, qui traite de la sécurité sanitaire des aliments, de la santé des animaux et de la préservation des végétaux, et l'Accord OTC, qui traite des normes et de l'étiquetage des produits.  Ces accords garantissent que les mesures environnementales ne restreignent pas indûment les exportations. 

Nécessité d'instaurer un équilibre

Il faut ménager un équilibre entre la sauvegarde de l'accès aux marchés et la protection de l'environnement.  Les Membres de l'OMC conviennent qu'il est nécessaire d'examiner comment les mesures environnementales peuvent être conçues de façon à être compatibles avec les règles de l'OMC;  à n'exclure personne;  à prendre en compte les capacités des pays en développement;  et à répondre aux objectifs légitimes du pays importateur.

La réponse

La réponse ne consiste pas à réduire les normes environnementales, mais à permettre aux exportateurs de les respecter. 

XXIII.C.5. discussions récentes

Au cours des quatre dernières années, les discussions du CCE se sont concentrées sur les domaines suivants:  les produits de l'agriculture biologique;  les biocarburants;  et les normes facultatives privées. 

Produits de l'agriculture biologique

En 2007-2008, plusieurs pays en développement (Ouganda, Kenya, Inde, Chine et Égypte) ont partagé leurs expériences nationales et régionales dans le domaine de l'exportation de produits de l'agriculture biologique.  L'accroissement rapide de la demande de ces produits de la part des consommateurs pourrait offrir de nouvelles possibilités commerciales aux agriculteurs, en particulier aux petits exploitants des pays en développement.  Le développement de ce secteur pourrait avoir des effets positifs non seulement sur la génération de revenus, mais également sur la préservation des ressources naturelles et sur le développement social.  Tout en soulignant sa contribution possible à la création d'une situation où l'environnement, le développement et le commerce seraient tous les trois gagnants, les Membres se sont inquiétés des difficultés rencontrées par les producteurs en raison de la prolifération simultanée de règlements publics et de normes facultatives privées, de l'absence de normes internationales et du coût élevé des multiples prescriptions en matière d'inspection, de certification et d'homologation.  L'importance de permettre la certification collective des petits producteurs est de trouver une solution multilatérale au problème de l'harmonisation, de l'équivalence et de la reconnaissance mutuelle a été soulignée.[
]
Biocarburants

Durant les premières années d'activité du CCE, le thème des biocarburants a fait l'objet de discussions fondées principalement sur la présentation, par le Brésil, de son expérience nationale dans le domaine de l'utilisation de l'éthanol.  Le Brésil était d'avis que l'utilisation de l'éthanol avait plusieurs avantages environnementaux, en particulier pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES).  Le Brésil s'inquiétait toutefois du fait que, à l'instar des sources d'énergie traditionnelles, l'éthanol restait assujetti à des droits de douane élevés, et il estimait qu'un meilleur accès aux marchés pour l'éthanol pourrait constituer un exemple de gain favorable à la fois au commerce et à l'environnement.  Il a été suggéré alors que le CCE pourrait jouer un rôle en analysant les moyens d'améliorer l'accès aux marchés pour les sources d'énergie alternatives telles que l'éthanol.  Les CE ont reconnu que l'utilisation de bioéthanol d'origine végétale pouvait réduire les émissions de GES et être à cet égard bénéfique pour l'environnement, mais elles ont rappelé qu'il ne fallait pas sous-estimer d'autres effets environnementaux, à savoir l'utilisation accrue de pesticides et d'engrais, la perte de diversité biologique résultant de la monoculture et le déboisement pour mettre les terres en culture, et qu'il faudrait chercher à obtenir un équilibre écologique adéquat pour sauvegarder la production agricole durable.  Par la suite, durant l'année 2008, l'Australie et la Chine ont aussi fait part de leurs expériences nationales respectives en matière de politiques et de production des biocarburants.  Quelques délégations ont reconnu la nécessité de promouvoir une production durable des biocarburants et le risque d'opacité et de segmentation du marché découlant de la prolifération des systèmes de certification.  L'importance d'un équilibre entre l'exhaustivité des critères de certification des biocarburants et la faisabilité de leur mise en œuvre a été soulignée.  Certains pays ont toutefois appelé à la prudence au regard de l'état embryonnaire des politiques nationales existantes en matière de biocarburants.[
] 
Normes facultatives privées

La question des normes facultatives privées en tant que telle a été abordée pour la première fois au CCE en 2009.[
]  Les Membres, tant les pays en développement que les pays développés, ont soulevé des préoccupations concernant les éléments suivants:  la nature de facto obligatoire de ces prescriptions;  les difficultés qu'il y avait à rester à jour face à la prolifération rapide des régimes privés;  leur effet sur l'accès aux marchés, notamment pour les PME des pays en développement;  le manque de transparence de certains des régimes;  et les difficultés rencontrées par les producteurs pour participer à l'élaboration des normes.  La nécessité d'une transparence et d'une harmonisation accrues dans ce domaine a été mise en avant de manière générale.   L'Argentine et un certain nombre de délégations ont aussi exprimé des préoccupations au sujet de la teneur relative à des procédés et méthodes de production (PMP) non liés aux produits dans certaines normes privées.  Certains ont insisté sur le fait que ces prescriptions ne devaient pas devenir une condition à l'accès aux marchés et qu'elles devaient se conformer aux règles du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes au titre de l'Accord OTC.  D'autres préoccupations commençant à se manifester avaient trait au manque de fondements scientifiques dans l'établissement des normes;  aux données insuffisantes;  à la grande variété des méthodes utilisées;  et à la nécessité d'avoir des disciplines régissant l'élaboration et la mise en œuvre des normes qui aillent au-delà des disciplines relatives à la transparence.  Les Communautés européennes et les États-Unis ont émis des réserves dans ce débat et ont mis en lumière la nécessité de réfléchir au bon format et à la bonne approche à adopter pour discuter des normes élaborées par des entités privées. 

En juillet 2009, le Secrétariat a organisé un Atelier sur les normes privées liées à l'environnement, la certification et les prescriptions en matière d'étiquetage.  Une variété de normes privées et de systèmes de certification et d'étiquetage liés à l'environnement dans les secteurs de la pêche, du café, de l'horticulture et de la sylviculture ont été présentés.  Des renseignements ont été donnés dans les domaines suivants:  le processus de normalisation;  la pertinence des normes pour les producteurs;  les procédures d'évaluation de la conformité;  la répartition des coûts et des avantages;  et la relation entre les règlements des pouvoirs publics et les normes privées.  Il a été expliqué que les normes privées répondaient en grande partie aux préoccupations des ONG et des organisations de consommateurs, mais étaient aussi influencées par de gros détaillants dans les pays développés qui cherchaient à différencier les produits.  Les questions générales qui ont été discutées portaient sur la prolifération et l'harmonisation, la transparence et les processus d'élaboration des normes, l'impact environnemental et l'efficacité, et le renforcement des capacités.  Les possibilités et les difficultés rencontrées, notamment par les producteurs et exportateurs des pays en développement, ont également été abordées.  S'agissant de la transparence et des processus d'élaboration des normes, l'un des thèmes récurrents de l'atelier a été la reconnaissance du fait que les organismes de normalisation disposent de principes fondamentaux et de lignes directrices en matière de meilleures pratiques, par exemple l'Accord OTC, les guides ISO, le Code de la FAO et divers codes de l'ISEAL.[
] 

exercices:

77. En quoi le principe 11 de la Déclaration de Rio et le Plan d'application du Sommet mondial sur le développement durable sont-ils pertinents pour les discussions du CCE sur les prescriptions environnementales et l'accès aux marchés? 

78. Au cours des quatre dernières années, autour de quels thèmes ont été concentrées les discussions du CCE sur les prescriptions environnementales et l'accès aux marchés?  

XXIII.D. travaux dans les autres comités pertinents de l'omc 

EN BREF

	Les Comités OTC et SPS offrent un cadre unique pour les travaux sur les prescriptions environnementales grâce aux notifications et aux débats qui se tiennent lors de leurs réunions.[
] 


XXIII.D.1. Notifications 

Les Membres de l'OMC notifient à intervalles réguliers leurs mesures environnementales à l'Organisation.  Ces dernières années, le nombre de ces notifications a augmenté de manière constante, notamment les notifications présentées au titre des Accords OTC et SPS.[
]  Récemment, quelque 10 pour cent en moyenne des règlements projetés notifiés au titre des Accords OTC et SPS mentionnent comme objectif la protection de l'environnement, pour une large variété de secteurs et de mesures. 

Notifications OTC (l'Accord OTC est examiné plus en détail dans la partie 2 du module 4) 
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Figure 1:  Notifications OTC liées à l'environnement (1991-2008)

Les mesures OTC liées à l'environnement notifiées concernaient, entre autres, les produits chimiques, les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, les composés organiques volatils, les déchets, les substances toxiques et dangereuses, les engrais et pesticides, le gaz, les biocombustibles, les autres combustibles liquides et les produits pétroliers, les appareils électroniques et électriques, les véhicules, les navires, les moteurs et machines motrices, les bâtiments, les piles, les pneumatiques, les médicaments, les produits du bois, les produits alimentaires et les produits agricoles.  

Ces mesures comprenaient des prescriptions générales concernant l'environnement, des interdictions et prohibitions, des normes de performance et d'efficacité, des spécifications techniques ou de qualité, des spécifications relatives à la sécurité, des exigences relatives à l'écoconception, des prescriptions concernant la classification, l'harmonisation ainsi que l'étiquetage et l'emballage, des prescriptions concernant la manutention, le transport, le stockage et la distribution, des procédures d'essais, de certification et autres procédures d'évaluation de la conformité.  Elles visaient à protéger l'environnement dans des domaines tels que l'accroissement de l'efficacité énergétique/des carburants, les économies d'énergie/la préservation des ressources, la réduction des émissions de gaz à effet de serre (y compris pour ce qui est d'atteindre les cibles en matière d'émissions ou d'énergies renouvelables au plan national), la lutte contre la pollution, la gestion des déchets, des déchets radioactifs, des produits chimiques et des substances toxiques, le recyclage et la récupération, la protection des animaux et la préservation des végétaux, la biodiversité, la promotion de la production et de la consommation durables, la conformité avec les accords environnementaux multilatéraux (par exemple le Protocole de Kyoto et le Protocole de Montréal) et les mesures contribuant à atténuer le changement climatique.  Parmi les mesures qui précèdent, celles qui sont liées aux économies d'énergie et à l'efficacité énergétique sont celles qui ont été le plus souvent notifiées.

Notifications SPS

	L'Accord SPS est très similaire à l'Accord OTC mais couvre un éventail plus restreint de mesures.  Il concerne les mesures prises par les pays en vue de garantir l'innocuité des produits alimentaires, boissons et aliments pour animaux pour ce qui est de la présence d'additifs, de toxines ou de contaminants ou de se protéger contre la dissémination de parasites ou de maladies.  L'Accord reconnaît que les Membres ont le droit d'adopter des mesures SPS mais dispose que celles‑ci doivent être fondées sur des principes scientifiques, ne devraient être appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, et ne devraient pas établir de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions similaires. 

Conformément à l'article 5:7, les Membres ont le droit de prendre des mesures SPS dans les cas où les preuves scientifiques sont insuffisantes, à condition que ces mesures ne soient que provisoires et qu'il soit procédé à une évaluation plus objective du risque.  En règle générale, les Accords OTC et SPS sont conçus pour se compléter mutuellement. 


Les notifications SPS liées à l'environnement concernaient fréquemment, entre autres, les prescriptions sanitaires et phytosanitaires pour l'importation de matériel de reproduction en pépinière d'espèces forestières et végétales;  les fruits et les semences;  les oiseaux sauvages et les œufs;  les poissons vivants;  les animaux vivants et les produits d'origine animale;  les aliments pour animaux et de produits à usage vétérinaire;  les engrais et les pesticides;  les produits chimiques toxiques et les produits biochimiques;  certaines autres mesures concernaient les matériaux d'emballage en bois;  les prescriptions en matière de quarantaine;  l'analyse du risque à l'importation;  les procédures d'évaluation toxicologique et environnementale.  Ces mesures visaient, en totalité ou en partie, à protéger la santé des animaux et à préserver les végétaux contre les parasites ou les maladies des animaux/des plantes, ainsi qu'à protéger le territoire contre d'autres dommages attribuables à des parasites (protection contre les foyers d'influenza aviaire par exemple).   

XXIII.D.2. préoccupations commerciales spécifiques 

Les Membres de l'OMC profitent régulièrement des réunions des comités OTC et SPS pour exprimer des préoccupations spécifiques au sujet des effets négatifs potentiels sur le commerce des mesures prises par d'autres Membres, ou de leur apparente non-conformité avec les obligations découlant des Accords.  Ces préoccupations commerciales spécifiques (PCS) ont habituellement trait à des mesures existantes ou à des projets de mesures notifiés aux comités.  Dans le cas du Comité OTC, entre 1995 et 2010, 271 PCS ont été soulevées[
], dont 21 pour cent environ sont des mesures liées à l'environnement.[
]  Dans la plupart des cas, ces PCS liées à l'environnement impliquent les groupes de produits suivants:  produits chimiques, équipements électriques et électroniques, engrais, et autres produits industriels.  Elles incluent des préoccupations environnementales concernant le contrôle de substances dangereuses, la réduction des émissions et la gestion des ressources et des déchets.  Elles couvrent des mesures telles que des interdictions et des restrictions, des règles de production, l'étiquetage (par exemple des programmes d'étiquetage de l'efficacité énergétique), l'écoconception, des normes de consommation de carburant et d'émission, des prescriptions en matière de contrôle de la pollution, la collecte, le traitement, le recyclage et la récupération, la certification et l'enregistrement, l'évaluation des risques et des systèmes de gestion durable.[
]  Parmi les PCS liées à l'environnement, la plus fréquemment mentionnée est la nécessité d'éviter les obstacles inutiles au commerce.  D'autres concernent, par exemple, la nécessité d'obtenir des informations supplémentaires ou des éclaircissements.  La plupart de ces PCS ont été soulevées à plus d'une réunion.  Par exemple, 26 pour cent environ d'entre elles ont été soulevées à plus de cinq réunions et quelques-unes sont inscrites à l'ordre du jour depuis plusieurs années. 
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Figure 2:  Objectifs des mesures concernant les PCS relatives aux OTC
	Préoccupation commerciale
	Produits affectés
	Type de mesure

	Contrôle des substances dangereuses
	Produits chimiques
	Enregistrement, évaluation et gestion des risques, obligations d'étiquetage et restrictions 

	
	Équipements électriques et électroniques
	Interdiction de l'utilisation de certaines substances, la collecte, le traitement, le recyclage et la récupération

	
	Engrais
	Limitation de l'utilisation de certaines substances dans les engrais (par exemple arsenic, cadmium, plomb, chrome et mercure, etc.)

	Réduction des émissions
	Produits consommant de l'énergie tels que les équipements électriques et électroniques (par exemple climatiseurs, réfrigérateurs et lampes) et autres équipements domestiques et de bureau
	Prescriptions relatives à l'écoconception (par exemple la consommation d'énergie électrique en mode veille ou arrêt) et des programmes d'étiquetage de l'efficacité énergétique

	
	Taxis, véhicules routiers, voitures particulières à moteur à allumage par compression et aéronefs
	Normes d'émission, filtres à particules pour moteurs diesel, normes relatives à l'enregistrement, la certification et la consommation de carburant

	Gestion des ressources
	Bois
	Certification pour la gestion durable des forêts, systèmes de traçabilité pour le bois produit de façon durable et étiquetage

	
	Produits dérivés du phoque
	Interdiction de la commercialisation, du transit, de l'importation et de l'exportation des produits dérivés du phoque

	
	Produits de l'agriculture et de l'aquaculture biologiques
	Règles de production et d'étiquetage

	Gestion des déchets
	Divers produits industriels
	Promotion de la réduction, de la réutilisation et du recyclage des déchets, collecte après consommation, obligations de reprise et substitution de substances 


Tableau 1:  Eléments environnementaux de certaines PCS relatives aux OTC 

exercices:

79. Expliquez de quelle façon les comités OTC et SPS offrent un cadre pour les travaux sur les prescriptions environnementales et l'accès aux marchés.  

XXIV. prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales

XXIV.A. Introduction

en bref

	Il arrive souvent que les étiquettes environnementales soient utilisées pour améliorer la vente ou l'image de produits respectueux de l'environnement;  renforcer la prise de conscience écologique des consommateurs;  offrir en temps utile des informations sur certains aspects environnementaux des produits et de leurs procédés et méthodes de production;  et inciter les fabricants à tenir compte de l'impact de leurs produits et de leur production sur l'environnement.  Ces étiquettes peuvent contribuer au développement d'un marché plus sensibilisé à l'environnement.  Elles peuvent également avoir des incidences sur le marché, compte tenu, en particulier, de leur récente prolifération et de leur complexité toujours croissante. 


XXIV.A.1. types de systèmes d'étiquetage environnemental 

Il existe différents types de systèmes d'étiquetage environnemental, en fonction de leur conception et de leur mise en œuvre. On distingue, par exemple, les éléments suivants:  
· Nature facultative ou obligatoire:  La plupart des systèmes d'étiquetage environnemental sont facultatifs (par exemple les étiquettes environnementales sur les détergents et les produits du papier).  Cependant, il s'agit parfois de prescriptions obligatoires imposées par les gouvernements (par exemple la consommation de carburant pour les automobiles). 

· Secteur/problème unique ou multiple:  Certaines étiquettes sont axées sur un secteur de produits spécifique avec des critères multiples et couvrent la totalité du cycle de vie des produits (par exemple les produits du bois, le café, la pêche), tandis que d'autres sont axées sur certains problèmes environnementaux et peuvent englober plusieurs catégories de produits (par exemple la production biologique, les matières recyclables et l'efficacité énergétique). 

· Informations ou notation:  Certaines étiquettes fournissent des informations directes ou des données quantitatives sur les performances environnementales, tandis que d'autres attribuent une note ou établissent une sélection des meilleurs produits sur la base de critères et de comparaisons (par exemple les équipements électroniques et électriques).

· Autodéclaration ou tierce partie:  Les systèmes d'étiquetage nécessitent souvent une vérification par une tierce partie, mais certaines étiquettes suivent une procédure d'autodéclaration. 

· Gouvernemental ou non gouvernemental:  Les systèmes d'étiquetage peuvent être gérés par les autorités publiques ou administrés par des entités privées.  Il existe aussi des systèmes facultatifs soutenus par les autorités publiques.  Un système peut toutefois être géré par les autorités publiques tout en étant assujetti à une certification par une tierce partie indépendante.  De nombreux gouvernements ont été parmi les premiers à reconnaître les avantages de l'étiquetage environnemental et ont mis en place des systèmes qui permettent aujourd'hui d'étiqueter efficacement plusieurs centaines de produits écologiquement préférables. 

	Classification ISO

Les systèmes d'étiquetage peuvent être classés selon la classification de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), qui se présente telle que suit:  
· Les étiquettes de type I sont définies comme des programmes facultatifs, fondés sur de multiples critères et administrés par des tierces parties.  Dans le cadre de ces programmes, une licence est attribuée qui autorise l'utilisation d'une étiquette environnementale destinée à indiquer qu'un produit est préférable pour l'environnement, en fonction de considérations ayant trait au cycle de vie.  Ces programmes accordent une licence aux fabricants leur permettant d'utiliser sur leurs produits une marque détenue par un organisme indépendant. 

· Les étiquettes de type II sont des autodéclarations environnementales. D'après la définition de l'ISO, il s'agit d'autodéclarations environnementales effectuées sans certification par une tierce partie indépendante, par des fabricants, des importateurs, des distributeurs, des détaillants ou toute autre entité susceptible de tirer profit de ces déclarations.

· Les étiquettes de type III peuvent généralement être décrites comme des déclarations de données environnementales quantifiées concernant un produit.


· Éco-étiquettes  

Les éco-étiquettes sont des systèmes d'étiquetage environnemental spécifiques qui sont fondés sur une analyse complète du cycle de vie (matières premières, production, consommation et élimination).  En général, les critères associés aux éco-étiquettes sont définis de manière à ce que seul un petit pourcentage de produits d'une catégorie de produits (normalement de 5 à 30 pour cent) peut satisfaire à ces critères.  L'objectif consiste à identifier de façon sélective un sous-ensemble de produits qui sont écologiquement préférables à d'autres produits de la même catégorie.  Parmi les exemples de programmes d'éco-étiquetage, on peut citer:  l'éco-étiquette allemande Blue Angel (qui couvre différents groupes de produits, comme les systèmes de chauffage, les photocopieurs et des produits du papier);  l'éco-étiquette japonaise Eco Mark (qui englobe environ 69 catégories de produits, dont des articles de papeterie, comme les stylos à bille et marqueurs, les porte-mines, les produits de correction et les blocs-notes);  et l'éco-étiquette danoise Nordic Swan (apposée, par exemple, au papier hygiénique, aux essuie-mains en papier et aux détergents).  

Récemment, de nombreux autres pays ont mis en place des systèmes d'éco-étiquetage, comme le Brésil avec son éco-étiquette Qualidade Ambiental;  la Chine avec son programme d'étiquetage environnemental;  le Taipei chinois avec Green Mark;  l'Inde avec Ecomark;  les Philippines avec Green Choice Philippines;  et la Corée avec sa Korea Eco-Label.
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XXIV.A.2. EFfets des prescriptions en matière d'étiquetage environnemental[
]
Les effets des étiquettes environnementales sur les producteurs, le comportement des consommateurs, les marchés et l'environnement sont étroitement liés:  le comportement des producteurs et des consommateurs va, dans une certaine mesure, affecter les marchés et peut aussi, à terme, avoir des incidences sur l'environnement. 
Effets sur les producteurs 

Les industries ont revu leur comportement un peu partout dans le monde et beaucoup s’efforcent désormais d’améliorer leurs performances environnementales pour mieux répondre à la demande de consommateurs de plus en plus soucieux de l’environnement.  Cette évolution n’a pas été sans conséquences pour les fournisseurs puisque les fabricants demandent de plus en plus fréquemment des preuves des qualités écologiques de leurs produits afin de prévenir tout problème de responsabilité ou toute publicité négative à terme. Les étiquettes  environnementales peuvent servir d’outil de communication, et permettre d’opérer un classement écologique. Les critères d’une étiquette environnementale peuvent contribuer à réorienter les activités de recherche-développement des entreprises et à revoir les prescriptions internes des départements chargés de la construction.

Effets sur les consommateurs 

Certaines études révèlent que les consommateurs sont prêts à payer plus cher les produits porteurs d'éco-étiquettes.  Les effets dépendent du niveau d’éducation des consommateurs, de leur mobilisation en faveur de l’environnement, et du format et du type d’informations complémentaires fournies.  D'une façon générale, les étiquettes environnementales induisent une sensibilisation accrue des consommateurs aux problèmes d’environnement et une modification de leurs comportements de consommation, et incitent par ailleurs les fabricants à s’orienter de plus en plus vers la production de biens écologiquement préférables.

Effets sur la protection de l'environnement 

Les étiquettes environnementales peuvent contribuer au développement de marchés (et à l’apparition de comportements) plus à l’écoute de l’environnement, à l’établissement de normes de développement et de fabrication, de directives et de programmes de soutien, de même qu’à l’adoption d’approches plus systématiques dans les processus décisionnels (par exemple l'évaluation sur l’ensemble du cycle de vie).  Elles peuvent aussi avoir un effet multiplicateur (en sensibilisant le public aux produits plus respectueux de l’environnement au-delà du groupe de produits portant l’écolabel), faire mieux percevoir au public l’impact environnemental de la consommation et servir par conséquent de levier pour peser sur les politiques nationales. 

L’efficacité des prescriptions en matière d'étiquetage environnemental du point de vue de l’environnement est très difficile à évaluer en termes d'améliorations environnementales, notamment parce qu’il est difficile d’isoler les effets environnementaux bénéfiques de l’éco-étiquetage des effets résultant d’autres mesures environnementales.

Effets sur le marché

L’incidence des prescriptions en matière d'étiquetage environnemental sur le marché est directement liée au niveau général de sensibilisation à l’environnement et par conséquent, à la demande de produits "verts" des consommateurs.  Les programmes d’éco-étiquetage ont une plus grande incidence lorsque qu’ils deviennent une condition exigée par les détaillants ou lorsqu’ils sont utilisés comme instruments au service des achats publics et institutionnels "verts".  Aucun indice solide ne semble indiquer que les programmes d'étiquetage environnemental étudiés modifient les flux d’échange.

XXIV.A.3. Tendances récentes dans le domaine des étiquettes environnementales 

Prolifération 

L'utilisation de prescriptions en matière d'étiquetage par les gouvernements, l'industrie et les organisations non gouvernementales à des fins environnementales va croissant.  La raison en est peut-être la préoccupation mondiale grandissante pour la protection de l'environnement de la part des gouvernements, des entreprises et du public.  Les systèmes d'étiquetage environnemental font de plus en plus souvent partie intégrante des "outils environnementaux" d'un gouvernement.  De plus, à mesure que les entreprises reconnaissent qu'il est possible de transformer les préoccupations environnementales en avantage de marché, diverses déclarations/étiquettes environnementales (naturel, recyclable, respectueux de l'environnement, faible consommation d'énergie ou teneur en matériaux recyclés, par exemple) sont apparues sur des produits et des services.  Ces étiquettes sont monnaie courante sur les marchés et deviennent le "prix d'entrée" pour la concurrence.  Néanmoins, la prolifération des programmes d'étiquetage risque de créer la confusion chez les consommateurs (c'est‑à‑dire de les empêcher de reconnaître un label particulier ou de s'y fier), et il pourrait devenir difficile pour les exportateurs de respecter les nombreux critères et prescriptions différents appliqués.

Systèmes concurrents 

Il y a essentiellement deux marchés sur lesquels les systèmes d'étiquetage entrent en concurrence:  le marché du label et le marché du produit lui-même.  Le marché du label inclut non seulement la concurrence entre des programmes énonçant la même allégation, mais aussi la concurrence entre des programmes énonçant des allégations différentes pour le même produit.  Par exemple, un poisson d'élevage pourrait prétendre à plusieurs labels concurrents indiquant qu'il a été produit dans des conditions respectueuses de l'environnement et pourrait aussi prétendre à un label biologique, à un label de commerce équitable, à un label indiquant le pays d'origine, ou encore à un label indiquant sa fraîcheur ou énonçant des allégations de santé. 

Complexité croissante 

La complexité et la diversité croissantes des systèmes d'étiquetage environnemental créent des difficultés pour les pays en développement et les PME de ces pays, en particulier sur les marchés d'exportation.  Les prescriptions en matière d'étiquetage environnemental se fondent généralement sur l'analyse du cycle de vie, c'est‑à‑dire prennent en compte les effets des produits sur l'environnement depuis le processus de production jusqu'à leur élimination finale.  Dans la pratique, l'analyse du cycle de vie n'est pas facile à réaliser.  Il arrive fréquemment que les critères ne soient pas liés uniquement à des questions environnementales mais aussi à d'autres éléments de durabilité du procédé de production ou du produit lui-même.  

Marché de niche

Certains programmes prévoient des prix avantageux ou des rabais et offrent ainsi un marché de niche lucratif pour les produits porteurs d'éco-étiquettes.  On peut citer à titre d'exemple le cas des vêtements bio, où les étiquettes permettent de distinguer les vêtements fabriqués à partir de coton biologique des vêtements conventionnels;  et le cas des labels "pêche sans risque pour les dauphins", qui indiquent que certains consommateurs prennent leurs décisions sur la base de critères moraux et idéologiques et sont prêts à payer pour "éviter de contribuer personnellement à la mortalité des dauphins imputable à la pêche au thon."

exercices:

80. Que sont les éco-étiquettes?   

81. Quels sont les effets potentiels des prescriptions en matière d'étiquetage environnemental sur la protection de l'environnement? 

82. De quelle façon les systèmes d'étiquetage environnemental peuvent-ils offrir un marché de niche pour les produits porteurs d'éco-étiquettes? 

XXIV.B. La question des procédés et méthodes de production 

en bref

	Dans le débat sur l'étiquetage, la question de l'utilisation de critères liés aux procédés et méthodes de production (PMP), notamment des PMP non liés aux produits, est particulièrement épineuse.


XXIV.B.1. PMP LIéS AUX PRODUITS ET PMP NON LIéS AUX PRODUITS 
Les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales peuvent couvrir des PMP liés aux produits et des PMP non liés aux produits. 

· PMP liés aux produits - l'utilisation d'une méthode de production différente (sans chlore, par exemple) peut être visible dans le produit final (papier non blanchi), ce qui en fait une méthode liée aux caractéristiques du produit final. 

· PMP non liés aux produits - l'utilisation d'une méthode de production différente (par exemple des filtres pour réduire la pollution, etc.) peut ne pas être visible dans le produit final, ce qui en fait une méthode qui n'est pas liée aux caractéristiques du produit final.

XXIV.B.2. questions juridiques 
Il est généralement accepté que les systèmes d'étiquetage qui tiennent compte des caractéristiques physiques des produits et les PMP liés aux produits relèvent de l’Accord OTC;  la question des PMP non liés aux produits et de leur compatibilité avec les règles de l'OMC, quant à elle, demeure. 

· Les systèmes d'étiquetage fondés sur des PMP non liés aux produits sont-ils visés par l'Accord OTC? 

· S'ils le sont, sont-ils compatibles avec ses dispositions? 

· S'ils ne le sont pas, de quel autre Accord de l'OMC relèveraient-ils? 

Les Membres de l'OMC conviennent que les pays ont le droit, dans le cadre des règles de l'OMC, de fixer des critères relatifs à la façon dont les produits sont fabriqués, si le mode de production laisse une trace dans le produit final, par exemple l'utilisation de pesticides dans la culture du coton, qui laisse des traces de pesticides dans le coton lui-même.  Mais les avis divergent au sujet des mesures discriminatoires basées sur les PMP non liés aux produits (ou "PMP non incorporés"), c'est-à-dire les PMP qui ne laissent aucune trace dans le produit final. Par exemple, on ne peut pas dire si une table a été fabriquée au moyen de bois provenant de forêts gérées de façon durable simplement en la regardant.

La question clé est celle-ci:  ces mesures sont-elles compatibles avec les Accords de l'OMC?  De nombreux pays en développement font valoir que les mesures qui établissent une discrimination entre les produits sur la base de PMP non incorporés, comme certaines éco-étiquettes, devraient être jugées incompatibles avec les règles de l'OMC. 
La question des PMP non incorporés a ouvert à l'OMC un débat juridique sur la question de savoir dans quelle mesure l'Accord OTC couvre et permet des mesures fondées sur les PMP non incorporés.  Actuellement, la principale entrave à l'efficacité de l'Accord OTC est l'utilisation croissante (pas uniquement dans le domaine de l'environnement, mais aussi dans les domaines des normes sociales et du travail, et du bien-être des animaux) de réglementations et de normes s'appuyant sur les procédés, et non pas sur les produits.  

XXIV.B.3. discussions du cce
Le CCE a discuté en profondeur la question de savoir si l'éco-étiquetage fondé sur l'analyse du cycle de vie (ACV) ou sur les PMP non liés aux produits était visé par l'Accord OTC.  Étant donné que les éco-étiquettes combinaient souvent des critères fondés sur les caractéristiques des produits, les caractéristiques d'emploi,  des PMP liés aux produits et des PMP non liés aux produits, certains Membres ont exprimé l'avis selon lequel il ne serait pas possible en pratique de considérer que les produits portant un label écologique relevaient de dispositions différentes de l'OMC en fonction de la nature des critères utilisés et que les disciplines de l'OMC devraient s'appliquer à tous les critères utilisés pour accorder un label écologique.  D'après certains Membres, l'Accord OTC offrait suffisamment de souplesse pour permettre l'application d'un programme d'éco‑étiquetage fondé sur des PMP non liés aux produits, à condition que les disciplines commerciales appropriées soient respectées.  Cependant, plusieurs autres Membres ont fait valoir que l'Accord OTC ne couvrait pas les normes fondées sur des PMP non liés aux produits.  Selon eux, inclure les PMP non liés aux produits et l'ACV dans le champ d'application de l'Accord OTC permettrait à un pays d'imposer à un autre ses priorités en matière d'environnement, puisque ces programmes reflétaient exclusivement les préférences environnementales du pays importateur.  L'idée d'étendre le champ d'application de l'Accord OTC pour permettre l'utilisation de normes fondées sur des PMP non liés aux produits, par le biais des travaux du CCE sur l'éco‑étiquetage, a suscité des objections.[
] 

Plusieurs pays en développement ont également fait part des difficultés qu'ils éprouvaient pour se conformer aux normes fondées sur des PMP non liés aux produits.  Ces problèmes étaient particulièrement aigus pour les PME, parce qu'elles avaient du mal, par exemple, à obtenir et à adapter les technologies nécessaires. 

À ce jour, des différences fondamentales de vues perdurent sur la question de la compatibilité avec les règles de l'OMC des mesures fondées sur des PMP non liés aux produits.[
]  Afin de couper court à toute interprétation erronée de l'Accord OTC et d'empêcher l'utilisation de l'étiquetage à des fins protectionnistes, il a été proposé, avant la Conférence ministérielle de Doha, de poursuivre les discussions sur cette question au CCE. 
exercices:

83. Quelle est la question juridique clé concernant les PMP non liés aux produits?   

XXIV.C. travaux du cce SUR L'éTIQUETAGE ENVIRONNEMENTAL 

EN BREF

	Les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales est l'un des sujets confiés au CCE.  Il fait partie du point 3 b) du programme de travail du Comité, en vertu duquel celui-ci est chargé d'examiner les rapports entre les Accords de l'OMC et les prescriptions relatives aux produits établies par les gouvernements à des fins de protection de l'environnement.  En 2001, la Conférence ministérielle de Doha a fait des prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales une question particulière pour le CCE.


· Déclaration de Marrakech - Point 3 b)
Rapport entre les dispositions du système commercial multilatéral et les prescriptions établies à des fins de protection de l'environnement, relatives aux produits, y compris les normes et règlements techniques et les prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage et de recyclage

· Déclaration de Doha - Paragraphe 32 iii) 

Nous donnons pour instruction au Comité du commerce et de l'environnement, dans la poursuite de ses travaux sur tous les points de son programme de travail dans le cadre de son mandat actuel, d'accorder une attention particulière aux éléments suivants:  prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales.

XXIV.C.1. discussions du cce

Les programmes d'éco-étiquetage sont complexes, ce qui suscite des inquiétudes quant aux capacités d'exportation des pays en développement et des petites entreprises.  Comment utiliser l'étiquetage pour informer les consommateurs sur la protection de l'environnement, sans mettre en danger ces acteurs plus faibles?  Les avis sont partagés. 

Moyens d'action efficaces 

Les Membres ont discuté à plusieurs occasions des effets possibles sur le commerce des programmes d'éco-étiquetage.  Quelques Membres estimaient que ces programmes étaient des moyens d'action efficaces pour encourager l'utilisation de produits et services respectueux de l'environnement et qu'il serait difficile de trouver une option moins restrictive pour le commerce, étant donné que les programmes d'éco-étiquetage étaient d'application facultative et qu'ils se fondaient sur le mécanisme du marché du choix des consommateurs. Qui plus est, jusqu'à présent, les données empiriques n'avaient fait apparaître aucun effet notable de l'éco-étiquetage sur le commerce international.  Par la suite, à Cancún, la plupart des Membres étaient convenus que les programmes d'étiquetage facultatifs, participatifs, conformes aux lois du marché et transparents pouvaient être des instruments économiques efficaces pour renseigner les consommateurs sur les produits respectueux de l'environnement.  En tant que tels, ils pouvaient inciter à adopter des modes de consommation plus durables.  D'ailleurs, ils tendaient, de manière générale, à être moins restrictifs pour le commerce que d'autres instruments.[
]  

Effets négatifs sur l'accès aux marchés 
D'autres Membres ont toutefois relevé que les effets négatifs sur l'accès aux marchés étaient réels et que l'efficience et l'efficacité des programmes d'éco-étiquetage restaient encore à déterminer pleinement.  Cela était particulièrement le cas lorsque les critères utilisés pour les éco-étiquettes étaient établis dans le cadre de consultations tenues uniquement avec les parties intéressées à l'échelon national.  Les utilisateurs de labels écologiques se plaignent régulièrement de ce que les critères de l'éco-étiquetage tendent à être axés sur des préoccupations locales et ne tiennent pas compte de l'opinion des fournisseurs étrangers, ni de la situation écologique particulière du pays des fournisseurs.  Par exemple, un label mis en place dans un pays qui rencontre de graves problèmes de pollution d'air mettra peut-être l'accent sur les mesures de lutte contre la pollution de l'air, alors que le principal problème environnemental rencontré dans un autre pays peut avoir trait à l'eau et non à l'air.  Des préoccupations ont aussi été soulevées à propos du manque de transparence, du potentiel de discrimination, de la prolifération, de la complexité et de la diversité croissantes des programmes d'étiquetage environnemental.  Il a aussi été relevé que ces programmes pouvaient ouvrir à la porte à des abus protectionnistes.  

Préoccupations des pays en développement 

Plusieurs pays en développement Membres ont fait savoir que les pays en développement étaient gravement touchés par les prescriptions environnementales telles que les programmes d'éco‑étiquetage.  Certains des problèmes auxquels se heurtaient ces pays à cet égard étaient attribuables à la prolifération des programmes d'éco‑étiquetage dans les pays développés, au manque d'harmonisation entre leurs critères, aux coûts supplémentaires encourus pour satisfaire aux critères de l'éco-étiquetage, ainsi qu'à la nécessité d'une plus grande transparence.  L'une des préoccupations principales était que les critères de l'éco-étiquetage ne tenaient pas compte des conditions particulières des pays en développement.  Ces programmes exigeaient souvent le respect de critères inadéquats, ce qui était dû principalement à la non‑participation à leur formulation de tous les pays concernés.  C'était tout particulièrement le cas avec l'étiquetage fondé sur l'analyse du cycle de vie et l'utilisation de critères basés sur les PMP non liés aux produits.  Ces prescriptions pouvaient créer des difficultés pour les pays en développement et les PME de ces pays, en particulier sur les marchés d'exportation.[
]
Plusieurs Membres ont mis en exergue l'incidence négative des éco-étiquettes sur les PME des pays en développement, en particulier sur leurs possibilités d'accès aux marchés.  Les PME ne disposaient pas des connaissances techniques nécessaires pour adhérer à ces programmes.  Les frais liés au respect des obligations et le manque de capacités des industries des pays en développement, notamment des PME, devraient être pris en considération lors de la conception des critères de l'éco-étiquetage.  Certains Membres ont noté que les difficultés rencontrées par les pays en développement et les PME de ces pays, en particulier, venaient de la complexité et de la diversité croissante des prescriptions en matière d'éco-étiquetage sur les marchés d'exportation. 

Assistance technique et renforcement des capacités 

Les pays en développement Membres exhortaient les pays développés Membres de leur fournir l'assistance technique et le renforcement des capacités nécessaires pour améliorer leurs performances environnementales et leur accès aux marchés.  Il était nécessaire de garantir la participation effective des pays en développement des transferts de technologies appropriés et des facilités de crédit pour leurs producteurs.  Le principe de la responsabilité commune mais différenciée a été rappelé dans ce contexte et l'idée a été mentionnée selon laquelle les pays en développement devraient bénéficier de périodes plus longues pour mettre en place les normes environnementales.  Une autre idée était d'établir des partenariats afin de s'adapter aux exigences de l'éco-étiquetage, en particulier en termes de frais liés au respect des obligations.
Disciplines de l'OMC appropriées 

La plupart des Membres estimaient aussi que les disciplines de l'OMC en vigueur suffisaient pour régler la question de l'éco-étiquetage, notamment en ce qui concernait les problèmes commerciaux qui pouvaient se présenter.  Aucun argument convaincant n'avait été présenté qui justifie la négociation d'une interprétation commune ou l'adoption de lignes directrices.  Il n'était pas clair non plus qu'il faille poursuivre les travaux sur cette question afin de clarifier les règles existantes.  Les Accords OTC et SPS avaient instauré un juste équilibre entre droits et obligations, tant pour les programmes d'étiquetage obligatoires que pour les programmes facultatifs.[
]
Partage des expériences nationales 
Plusieurs Membres ont fait part de leur expérience dans l'élaboration et la mise en œuvre de programmes d'éco-étiquetage.  Le Brésil, par exemple, a présenté ses programmes d'éco-étiquetage facultatifs dans les secteurs du cuir et de la sylviculture, qui visaient à sensibiliser davantage les consommateurs brésil et à garantir la compétitivité de ses produits forestiers et de ses produits du cuir et chaussures sur le marché international.  Le Japon a expliqué le processus d'élaboration de son programme Eco-mark, qui permettait de prendre l'avis du public et de garantir la participation de l'industrie, des consommateurs et des universités.  L'Inde a présenté un rapport sur l'introduction d'un label écologique intitulé Indian Eco Mark, qui n'avait aucun effet positif sur la consommation intérieure.  L'Islande a présenté un rapport du Groupe de travail au Conseil nordique des ministres sur un nouveau programme d'éco-étiquetage qui donnait aux communautés de pêcheurs les incitations commerciales voulues pour appuyer une gestion responsable et durable des pêches.  D'autres Membres ont expliqué les difficultés qu'ils avaient à satisfaire aux prescriptions des éco-étiquettes en général.  La Colombie, par exemple, a soumis des éléments prouvant une réduction de l'accès aux marchés imputable aux programmes d'éco-étiquetage dans les secteurs des bananes, des fleurs et des textiles.  Le Venezuela a mentionné des difficultés à respecter les exigences des éco-étiquettes pour l'exportation de thon à destination des États-Unis.  Cet échange d'expériences nationales a montré la variété des approches qui ont été adoptées en matière d'éco-étiquetage par les Membres de l'OMC et mis en lumière l'intérêt de ces différentes approches du point de vue de l'environnement, ainsi que leur rapport coût-efficacité.  Les Membres ont encouragé, dans l'ensemble, la poursuite du partage des expériences dans le domaine de l'éco-étiquetage pour permettre une meilleure compréhension des différentes approches utilisées. 

Travaux dans d'autres organisations internationales 

Les travaux d'autres organisations internationales sur l'éco-étiquetage ont été présentés par le Secrétariat de l'OMC et par les organisations elles-mêmes.  Par exemple, le Secrétariat de l'OMC a établi en 1997 une note expliquant les travaux sur l'éco-étiquetage en cours dans d'autres instances.[
] 

XXIV.C.2. Travaux récents au cce 

Dans ses travaux récents sur l'étiquetage environnemental, le CCE a abordé les thèmes suivants:  les systèmes d'étiquetage indiquant le rendement énergétique et les systèmes d'étiquetage carbone.

Systèmes d'étiquetage indiquant le rendement énergétique

Dernièrement, les travaux du CCE sur les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales ont été axés sur l'échange des expériences nationales concernant les systèmes d'étiquetage indiquant le rendement énergétique.  À la réunion du mai 2007, les États-Unis ont fait un exposé sur le programme national d'efficacité énergétique intitulé "Energy Star", un programme d'étiquetage facultatif fondé sur le rendement énergétique, qui englobe plus de 50 catégories de produits.  Les objectifs de ce programme d'autodéclaration étaient de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de faciliter pour les consommateurs l'identification et l'achat de produits plus efficaces sur le plan énergétique.  Il existe une demande pour ces produits sur le marché, dans la mesure où des fenêtres et des portes hermétiques et des appareils et équipement économes en énergie peuvent permettre de réduire la facture énergétique des consommateurs.  Des renseignements ont été donnés sur la façon dont les prescriptions pertinentes sont élaborées, grâce à des principes directeurs et à des notifications destinées au public, ainsi qu'à des consultations des parties intéressées;  sur la façon dont le label est utilisé sur le territoire des États-Unis et à l'étranger;  sur la façon dont l'intégrité du label peut être protégée;  et sur la façon dont des efforts de coordination ont été déployés avec d'autres Membres de l'OMC pour l'harmonisation des spécifications et des procédures d'essai.  À la réunion de novembre 2008, l'Australie a fait part au CCE de son expérience nationale dans le domaine des normes minimales de rendement énergétique et des prescriptions obligatoires en matière d'étiquetage, qui s'étaient traduites par une augmentation des ventes d'appareils économes en énergie dans le pays. 

Systèmes d'étiquetage carbone

Les préoccupations concernant le changement climatique a suscité un certain intérêt pour l'estimation du volume total de gaz à effet de serre (GES) produits durant les différentes étapes du cycle de vie des produits et des services.  Les systèmes d'étiquetage carbone et les normes qui leur sont associées visent à refléter volume total de gaz à effet de serre (GES) produits durant les différentes étapes du cycle de vie des produits et des services — à savoir leurs production, transformation, transport, vente, utilisation et élimination.  Cela permet d'établir une comparaison des valeurs de l'empreinte carbone entre des produits différents, entre le même produit provenant de producteurs différents et entre le même produit provenant du même producteur mais d'endroits différents.  En 2009-2010, plusieurs délégations, principalement de l'hémisphère Sud (par exemple l'Argentine, l'Australie, le Kenya, la Nouvelle-Zélande, la Colombie et l'Uruguay) ont dit leur inquiétude face à la récente prolifération des systèmes d'étiquetage facultatifs unilatéraux relatifs à l'empreinte carbone.  Certains pays estimaient que ces systèmes ne reflétaient souvent pas tout le cycle de vie d'un produit, puisqu'ils se concentraient uniquement sur le transport,  et qu'ils manquaient généralement de cohérence.  Des préoccupations ont également été soulevées au sujet des difficultés liées à la collecte de données et aux coûts élevés, de l'efficacité de ces systèmes et de leur incidence possible sur les échanges.  

Il a été proposé que le CCE étudie diverses initiatives en cours d'élaboration aux niveaux international et national (par des gouvernements comme par des entités privées) et qu'il évalue leur incidence sur le commerce, leur efficacité et leurs avantages environnementaux.  À cet égard, une séance d'échange de renseignements a été organisée en février 2010.[
]  Les Membres qui étaient en train d'élaborer ce type de systèmes pourraient aussi être invités à faire part de leurs expériences au Comité.[
]
exercices:

84. Quel est l'avis de la plupart des Membres de l'OMC sur l'efficacité de l'éco-étiquetage en tant que moyen d'action? 

XXIV.D. l'étiquetage environnemental et l'accord otc 

en bref

	La plupart des Membres estiment que les disciplines en place pour les OTC sont suffisantes pour traiter l'éco-étiquetage et que l'Accord OTC a instauré un juste équilibre entre droits et obligations pour les programmes d'étiquetage aussi bien obligatoires que facultatifs.  Pour les programmes d'éco-étiquetage facultatifs, l'Accord OTC contient un "Code de pratiques pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes", que les organismes qui élaborent des prescriptions en matière d'étiquetage sont encouragés à respecter.


XXIV.D.1. Choix de l'instance 

Depuis 1995, le débat sur l'éco-étiquetage s'est tenu parallèlement au CCE et au Comité OTC.  Certains Membres ont préféré discuter de cette question au CCE, estimant que le thème était mentionné explicitement dans le programme de travail du CCE;  que les interrogations qu'il soulevait allaient au-delà du mandat du Comité OTC;  et qu'il évitait un examen des règles de l'OMC.  Comme le PDD donnait pour mandat au CCE d'accorder une attention particulière aux prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales, certains Membres ont exprimé l'avis selon lequel le CCE devait intensifier ses travaux sur l'étiquetage environnemental et que le débat du CCE pourrait alors nourrir le débat au sein du Comité OTC.  En revanche, d'autres Membres étaient favorables à ce que les discussions sur l'effet de l'éco-étiquetage se tiennent au Comité OTC.  Ils ont fait valoir que le Comité OTC était plus apte à délibérer sur les règles de l'OMC concernant l'étiquetage puisqu'il examinait déjà l'étiquetage en général, y compris l'éco-étiquetage.  Des PCS liées à l'éco-étiquetage ont été régulièrement soulevées au Comité OTC.  Les "obstacles techniques au commerce" englobent les normes de produit et l'étiquetage, et cette dernière question, y compris l'éco-étiquetage, est régulièrement examinée au Comité OTC au titre du point "Préoccupations commerciales spécifiques".  Selon ces Membres, le CCE serait mal avisé d'anticiper sur les travaux du Comité OTC ou de s'engager dans une tâche accomplie ailleurs;  il valait mieux étudier le résultat des travaux du Comité OTC avant de se prononcer sur ce que l'on devait faire.

XXIV.D.2. Travaux du comité OTC sur les prescriptions en matière d'étiquetage environnemental 

Notifications

Les Membres de l'OMC ont fréquemment notifié au Comité OTC des mesures relatives à l'étiquetage environnemental, dans le but d'améliorer la transparence.  Ces prescriptions en matière d'étiquetage portent sur des questions environnementales telles que les OGM, l'efficacité énergétique, la réduction des émissions, les substances toxiques et dangereuses, la gestion des déchets, la préservation des ressources naturelles et les produits issus de l'agriculture biologique.  

	Année


	Nombre total de notifications OTC
	Nombre de notifications concernant l'éco-étiquetage
	Pourcentage de notifications concernant l'éco-étiquetage

	2000
	639
	15
	2,3%

	2001
	601
	23
	3,8%

	2002
	622
	15
	2,4%

	2003
	896
	21
	2,3%

	2004
	718
	14
	1,9%

	2005
	902
	23
	2,5%

	2006
	1 037
	30
	2,9%

	2007
	1 235
	30
	2,4%

	2008
	1 654
	39
	2,4%

	2000-2008
	8 304
	210
	2,5%


Tableau 2:  Notifications OTC concernant l'éco-étiquetage (2000–2008)

Préoccupations commerciales spécifiques 

De surcroît, des PCS liées à l'éco-étiquetage sont fréquemment soulevées au Comité OTC.  Les préoccupations, qui vont de la demande de renseignements supplémentaires à la remise en question de la légitimité de mesures, sont souvent réglées au moyen de discussions lors des réunions du comité. 
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Figure 3:  PCS liées à l'éco-étiquetage soulevées au Comité OTC
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Figure 4:  Préoccupations liées à l'éco-étiquetage soulevées au Comité OTC (1995-2010)

XXIV.D.3. Disciplines de l'ACCORD OTC

L'Accord OTC vise à garantir que les spécifications de produits (appelées règlements techniques et normes), qu'elles soient obligatoires ou d'application volontaire, ainsi que les procédures permettant d'évaluer le respect desdites spécifications (appelées procédures d'évaluation de la conformité) ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce.  Le préambule de l'Accord reconnaît que les pays ont le droit de prendre de telles mesures, au niveau qu'ils considèrent approprié, et l'article 2.2 que la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, la préservation des végétaux et la protection de l'environnement constituent un objectif légitime.  L'Accord prévoit la non-discrimination et l'obligation d'éviter de créer des obstacles inutiles au commerce dans l'élaboration, l'adoption et l'application des normes, des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité.  Il encourage en outre les Membres à harmoniser ces spécifications avec les normes internationales.  La transparence au moyen des notifications et de l'établissement de points nationaux d'information est un aspect fondamental de l'Accord.

La plupart des Membres estiment que les disciplines de l'OMC en vigueur suffisent pour régler la question de l'éco-étiquetage, y compris les préoccupations commerciales spécifiques qui pourraient se présenter.  Selon ces Membres, l'Accord OTC a instauré un juste équilibre entre droits et obligations, tant pour les programmes d'étiquetage obligatoires que pour les programmes facultatifs.  Ce qu'il faut, c'est appliquer correctement l'Accord.  

XXIV.D.4. Transparence et participation des pays en développement 

L'importance de la transparence dans l'élaboration et la mise en œuvre des éco-étiquettes a été rappelée à plusieurs reprises.  Des informations sur les règlementations doivent être diffusées de manière adéquate afin que les producteurs étrangers ne soient pas désavantagés et ne subissent pas de pertes inutiles.  Les avantages qui ont été mis en lumière incluent les éléments suivants:  
· éviter que les critères environnementaux employés dans les programmes d'éco-étiquetage reflètent uniquement des considérations  nationales;  
· tenir compte de différentes approches environnementales;  
· faire en sorte que les producteurs ou pays étrangers pour lesquels le commerce d'un produit visé par l'étiquetage présente un intérêt considérable puissent participer efficacement et sans retard à l'ensemble du processus d'éco‑étiquetage;

· éviter les effets négatifs sur l'accès aux marchés, y compris toute discrimination inutile;  
· améliorer la légitimité de ces programmes;  et 

encourager une meilleure compréhension des programmes d'éco-étiquetage.  
De manière générale, les Membres sont convenus que la participation de toutes les parties prenantes concernées dans l'élaboration et la mise en œuvre des programmes d'éco-étiquetage était essentielle pour réduire le risque d'une incidence négative sur l'accès aux marchés.  La participation des pays en développement, en particulier, devait être améliorée pour veiller à ce que leurs intérêts soient pris en compte.  La multiplicité des programmes, les changements constants apportés aux critères et le manque de capacités rendaient encore plus difficile la participation des pays en développement.  Ceux-ci avaient tendance à être des preneurs plutôt que des décideurs de normes et il était prouvé que les normes internationales étaient souvent orientées vers les intérêts des pays développés.  Des renseignements émanant d'organisations internationales de normalisation ont été partagés au sein du Comité, par exemple à propos de l'ISO et des efforts qu'elle déploie pour améliorer la participation des pays en développement à l'élaboration des normes.

XXIV.D.5. Le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes annexé à l'Accord OTC

S'agissant des programmes d'éco-étiquetage facultatifs, le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'Accord OTC (Annexe 3 de l'Accord OTC) est important et l'acceptation de ce code par les organes chargés d'élaborer les prescriptions en matière d'étiquetage est préconisée.  Le Code contient des disciplines similaires aux dispositions de l'Accord OTC lui-même.  Les Membres sont convenus de manière générale qu'il était souhaitable que les organes de normalisation qui établissaient des programmes d'éco-étiquetage adhèrent au Code de pratique annexé à l'Accord OTC, ce qui contribuerait à apaiser les préoccupations commerciales tout en maintenant des programmes d'éco-étiquetage crédibles sur le plan environnemental.  Très vite, une proposition spécifique a été faite qui consistait à confirmer que les dispositions de l'Accord OTC et de son Code de pratique s'appliquent à tout programme d'éco‑étiquetage, qu'il soit facultatif ou obligatoire et qu'il soit administré par des organismes gouvernementaux ou non gouvernementaux.  Les Membres ont également discuté de la question de savoir si les normes d'éco-étiquetage étaient assujetties aux dispositions relatives à la transparence du Code de pratique.  Certains Membres préconisaient l'acceptation de ce code par les organes élaborant des prescriptions en matière d'étiquetage.  

Il a été rappelé en outre que la décision du Comité OTC sur "les principes devant régir l'élaboration de normes" donnait d'utiles indications dans ce domaine.  Cette décision contenait les principes qui devraient être observés lors de l'élaboration de normes internationales, y compris les normes d'étiquetage environnemental.  Ces principes étaient les suivants:  transparence et ouverture (toutes les parties prenantes devaient être associées à l'élaboration de la norme), impartialité et consensus, efficacité et pertinence, cohérence et, dans la mesure du possible, prise en considération des besoins et intérêts des pays en développement.

XXIV.D.6. Harmonisation, reconnaissance mutuelle et équivalence 

Compte tenu du nombre croissant de systèmes d'éco-étiquetage, l'importance de l'harmonisation des normes et de leur équivalence, ainsi que de la reconnaissance mutuelle des résultats de l'évaluation de la conformité a fait l'objet de discussions à de nombreuses occasions.  L'importance d'une harmonisation régionale des prescriptions environnementales a également été soulevée.  L'harmonisation pouvait permettre d'éviter les perturbations des échanges et des marchés et d'éviter de créer la confusion parmi les consommateurs.  Plusieurs Membres ont insisté à maintes reprises sur l'importance de l'équivalence et de la reconnaissance mutuelle afin de tenir compte des différentes approches et circonstances des Membres et de faciliter les échanges.  Il a été indiqué qu'une utilisation plus flexible de l'équivalence et de la reconnaissance mutuelle était importante pour les exportateurs des pays en développement, notamment les PME.  La reconnaissance de l'équivalence de leurs systèmes d'étiquetage/de certification était particulièrement importante pour les pays en développement;  il fallait s'attacher à aider ces pays à élaborer des systèmes qui soutiennent les objectifs environnementaux dans le cadre national.  Certains pays ont aussi indiqué que l'équivalence pourrait être complexe à mettre en œuvre, particulièrement dans les domaines environnementaux où l'analyse du cycle de vie était appliquée à des écosystèmes différents.  

exercices:

85. Quel est l'avis de la plupart des Membres de l'OMC sur les disciplines de l'Accord OTC relatives à l'étiquetage environnemental? 

XXV. résumé 
	Partie 1.  prescriptions environnementales et accès aux marchés 

Introduction

Les prescriptions environnementales sont les prescriptions adoptées pour réaliser des objectifs environnementaux.  Depuis peu, les consommateurs, les producteurs, les organismes de réglementation et les parties intéressées sont de plus en plus conscients des problèmes environnementaux et sanitaires et cherchent des outils polyvalents pour y remédier effectivement.  De ce fait, en particulier dans les pays développés, les prescriptions environnementales deviennent de plus en plus complexes et visent à atteindre non seulement des objectifs environnementaux mais aussi, souvent, d'autres objectifs de politique générale publique.  

Les exportateurs des pays en développement, en particulier les PME, peuvent avoir des difficultés à mettre en œuvre les prescriptions environnementales, du fait, par exemple, de la prolifération de prescriptions hétérogènes, de limites en termes de ressources, du manque d'information et de capacités, ainsi que du coût élevé des procédures d'évaluation de la conformité.  Les réponses des pays en développement face aux prescriptions environnementales peuvent varier, et vont d'une approche cherchant à parer au plus pressé à une approche holistique qui tente de concilier un haut niveau de protection environnementale et une croissance accrue des exportations.  Des approches telles que l'alerte rapide, l'amélioration des flux d'information et les initiatives ciblées de renforcement des capacités sont adoptées par les agences gouvernementales et non gouvernementales aux niveaux national et international pour surmonter les difficultés.  

De l'avis général, les mesures environnementales, bien conçues et mises en œuvre, peuvent créer de nouveaux débouchés à l'exportation pour les pays en développement, tout en améliorant les performances environnementales des secteurs concernés.  Certains besoins ont été mis en lumière, comme la nécessité d'éviter les exclusions et d'assurer la transparence;  de faciliter la participation des représentants des pays en développement aux consultations entre les parties intéressées;  et d'effectuer des évaluations ex ante;  l'utilité de révisions périodiques pour éviter que les réglementations et les normes ne deviennent obsolètes ou dépassées;  et des reports de la mise en œuvre en réponse aux difficultés rencontrées par les pays en développement.  

Discussions du CCE

Les effets des mesures environnementales sur l'accès aux marchés sont un domaine important des travaux du CCE (Déclaration ministérielle de Doha, paragraphe 32 i)).  Le débat au CCE a mis en relief une série de questions qui pourraient être utiles pour surmonter les difficultés en matière d'accès aux marchés:  transparence, notification, alerte rapide, consultation, évaluation de l'impact, prise en compte des observations formulées durant l'élaboration d'une mesure, assistance technique et renforcement des capacités pour faciliter la mise en œuvre des prescriptions environnementales, et coordination avec les pays exportateurs.


	Les Membres de l'OMC ont exprimé des vues différentes, dont ce qui suit:  
· Les Membres de l'OMC considèrent la protection de l'environnement et de la santé comme un objectif légitime.  Mais ils reconnaissent aussi que les mesures destinées à atteindre cet objectif peuvent avoir un effet défavorable sur les exportations.  La réponse consiste non pas à affaiblir les normes environnementales mais à donner aux exportateurs les moyens de les respecter. 

· Les Accords de l'OMC (par exemple les Accords OTC et SPS) ont une portée suffisante pour garantir que les mesures environnementales ne restreignent pas indûment les exportations.  Il faut donc ménager un équilibre entre la sauvegarde de l'accès aux marchés et la protection de l'environnement.  Il est nécessaire d'examiner comment les mesures environnementales peuvent être conçues de façon à:  être compatibles avec les règles de l'OMC;  n'exclure personne;  prendre en compte les capacités des pays en développement;  et répondre aux objectifs légitimes du pays importateur.

· Selon le principe 11 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement (1992), les normes, objectifs et priorités environnementaux doivent être le reflet du milieu écologique et de la situation en matière de développement dans lesquels ils sont appliqués.  

· Il est reconnu qu'il est essentiel de faire participer les pays en développement à la conception et à l'élaboration des mesures environnementales, de manière à atténuer les effets négatifs sur le commerce.

· Le Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable qui s'est tenu à Johannesburg en 2001 a réaffirmé, dans ses conclusions, la nécessité de soutenir les initiatives volontaires fondées sur le marché et compatibles avec les règles de l'OMC en vue de la création et de l'expansion de marchés nationaux et internationaux pour le commerce des marchandises qui sont écologiques.  

Le CCE pourrait se pencher sur les moyens d'offrir des incitations aux pays en développement afin de les aider à identifier les produits écologiques pour lesquels ils disposent d'avantages comparatifs.   

Les discussions récentes du CCE ont été axées sur un certain nombre de prescriptions environnementales spécifiques, y compris les prescriptions relatives aux produits issus de l'agriculture biologique, la certification des biocarburants, les normes privées facultatives et les mesures de l'empreinte carbone. 

Travaux des Comités OTC et SPS 

Les Comités OTC et SPS offrent un cadre unique pour les travaux sur les règlements et normes liés à l'environnement grâce aux notifications et aux débats qui se tiennent lors de leurs réunions au sujet des préoccupations commerciales spécifiques. 

Partie 2.  prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales   

Introduction

Les labels écologiques sont de plus en plus souvent utilisés pour indiquer aux consommateurs qu'un produit porteur d'une éco-étiquette est plus respectueux de l'environnement que d'autres produits de la même catégorie.  Les objectifs sont d'améliorer la vente ou l'image des produits porteurs d'une éco-étiquette;  de renforcer la prise de conscience écologique des consommateurs;  d' offrir en temps utile des informations précises aux consommateurs;  et d'inciter les fabricants à tenir compte de l'impact de leurs produits et de leur production sur l'environnement.   


	Il y a différents types de systèmes d'éco-étiquetage (facultatifs ou obligatoires, visant un problème  unique ou multiple, fondés sur l'autodéclaration ou la vérification par une tierce partie, gérés par le gouvernement ou administrés par des entités privées).  Les labels écologiques sont des systèmes d'étiquetage environnemental spécifiques qui sont fondés sur l'analyse du cycle de vie (matières premières, production, consommation et élimination).  Les effets des éco-étiquettes sur les producteurs, le comportement des consommateurs, les marchés et l'environnement sont étroitement liés:  le comportement des producteurs et des consommateurs va, dans une certaine mesure, affecter les marchés et peut aussi, à terme, avoir des incidences sur l'environnement.  On a constaté récemment une augmentation du nombre de prescriptions  en matière d'étiquetage environnemental et de leur complexité. 

Problèmes liés aux PMP 

Dans le débat sur l'étiquetage, la question de l'utilisation de critères liés aux procédés et méthodes de production (PMP) est particulièrement épineuse.  Les prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales peuvent couvrir des PMP liés aux produits et des PMP non liés aux produits.  Il est généralement accepté que les systèmes d'étiquetage qui tiennent compte des caractéristiques physiques des produits et les PMP liés aux produits relèvent de l’Accord OTC;  la question des PMP non liés aux produits et de leur compatibilité avec les règles de l'OMC, quant à elle, demeure. 

La question des PMP non incorporés a ouvert à l'OMC un débat juridique sur la question de savoir dans quelle mesure l'Accord OTC couvre et permet des mesures fondées sur les PMP non incorporés.  Actuellement, la principale entrave à l'efficacité de l'Accord OTC est l'utilisation croissante (pas uniquement dans le domaine de l'environnement, mais aussi dans les domaines des normes sociales et du travail, et du bien-être des animaux) de réglementations et de normes s'appuyant sur les procédés, et non pas sur les produits. 

Discussions du CCE

L'étiquetage à des fins environnementales est l'un des thèmes figurant au mandat du CCE (Déclaration ministérielle de Doha, paragraphe 32 iii)).  Les programmes d'éco-étiquetage sont complexes, ce qui suscite des inquiétudes quant aux capacités d'exportation des pays en développement et des petites entreprises.  La plupart des Membres sont convenus que les programmes d'étiquetage facultatifs, participatifs, conformes aux lois du marché et transparents pouvaient être des instruments économiques efficaces pour renseigner les consommateurs sur les produits respectueux de l'environnement.  D'ailleurs, ils tendaient, de manière générale, à être moins restrictifs pour le commerce que d'autres instruments.  Il a toutefois été noté que les prescriptions en matière d'étiquetage pouvaient ouvrir la porte à des abus protectionnistes.  Aussi fallait‑il s'assurer qu'elles ne soient pas discriminatoires et qu'elles ne finissent pas par constituer des obstacles inutiles ou des restrictions déguisées au commerce international.

Les utilisateurs de labels écologiques se plaignent régulièrement de ce que les critères de l'éco‑étiquetage tendent à être axés sur des préoccupations locales et ne tiennent pas compte de l'opinion des fournisseurs étrangers, ni de la situation écologique particulière du pays des fournisseurs.  Des préoccupations ont aussi été soulevées à propos du manque de transparence, du potentiel de discrimination, de la prolifération, de la complexité et de la diversité croissante des programmes d'étiquetage environnemental.  C'était tout particulièrement le cas avec l'étiquetage fondé sur l'analyse du cycle de vie et l'utilisation de critères basés sur les PMP non liés aux produits.  Ces prescriptions pouvaient créer des difficultés pour les pays en développement et les PME de ces pays, en particulier sur les marchés d'exportation.  


	Des divergences de vues se sont fait jour quant à l'instance appropriée où débattre de la question de l'étiquetage environnemental. Quelques Membres estiment que, vu le mandat énoncé au paragraphe 32 iii) de la Déclaration ministérielle de Doha, où il est demandé au CCE d'accorder une attention particulière aux prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales, il convient d'intensifier les travaux en la matière.  Tel n'est cependant pas l'avis de beaucoup d'autres Membres.  Le Comité OTC est, à leur sens, plus apte à délibérer sur les règles de l'OMC concernant l'étiquetage puisqu'il examine déjà l'étiquetage en général.  Les "obstacles techniques au commerce" englobent les normes de produit et l'étiquetage, et cette dernière question, y compris l'éco-étiquetage, est régulièrement examinée au Comité OTC au titre du point "Préoccupations commerciales spécifiques".  
Disciplines de l'Accord OTC

La plupart des Membres estiment que les disciplines de l'OMC en vigueur suffisent pour régler la question de l'éco-étiquetage et que l'Accord OTC a instauré un juste équilibre entre droits et obligations, tant pour les programmes d'étiquetage obligatoires que pour les programmes facultatifs.  Pour les systèmes d'éco-étiquetage facultatifs, l'Accord OTC contient un "Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes".  L'Accord prévoit un certain nombre de principes auxquels les pays doivent adhérer dans l'élaboration des prescriptions en matière d'étiquetage, telles que la non‑discrimination, l'obligation d'éviter de créer des obstacles inutiles au commerce, l'harmonisation, la transparence, l'équivalence et la reconnaissance mutuelle.   


réponses proposées:

86. Les prescriptions environnementales sont les prescriptions adoptées pour réaliser des objectifs environnementaux.  Elles peuvent être des prescriptions visant à garantir une certaine norme concernant les caractéristiques ou les propriétés d'emploi des produits en vue de la réalisation d'objectifs environnementaux (par exemple des exigences en matière d'efficacité énergétique applicables aux appareils électroniques et électriques);  des éco-étiquettes visant à informer les consommateurs et à leur faire prendre conscience des caractéristiques environnementales d'un produit;  et des prescriptions en matière d'emballage qui visent à réduire les emballages, à faciliter leur récupération, réutilisation, recyclage ou élimination et à obliger les producteurs à assumer plus directement la responsabilité de remédier aux problèmes environnementaux que posent ces déchets.  

87. Les tendances récentes dans le domaine des prescriptions environnementales incluent:  
· la prolifération et la complexité croissante;  
· la multiplication des initiatives facultatives du secteur privé;  et 

· l'augmentation des prescriptions liées à la chaîne d'approvisionnement mondiale.

88. Les principaux problèmes auxquels sont confrontés les producteurs des pays en développement qui doivent se conformer à des prescriptions environnementales sur leurs marchés d'exportation sont les suivants:  
· le manque d'information;  
· le manque de capacités et de ressources;  

· les difficultés à s'adapter en permanence à des prescriptions hétérogènes en constante augmentation;  et    

· les coûts élevés des exigences connexes en matière d'essais et de certification. 

89. Les pays en développement peuvent faire face aux nouvelles prescriptions environnementales sur le marché mondial d'une manière proactive en adoptant une approche holistique visant simultanément à protéger l'environnement et à augmenter davantage les exportations.  Les actions peuvent inclure le partage de renseignements;  une meilleure sensibilisation du public aux questions environnementales et de santé;  la coordination et la collaboration entre les gouvernements et les parties prenantes du secteur privé;  l'amélioration de l'infrastructure;  l'élaboration d'un cadre juridique approprié et la mise en œuvre des réglementations environnementales;  la formation et le renforcement des activités de recherche;  et l'amélioration de la capacité des PME à adopter des systèmes de gestion de l'environnement.

90. Les prescriptions environnementales, bien conçues et mises en œuvre, peuvent réduire au minimum les obstacles inutiles qu'elles entraînent pour le commerce, créer de nouveaux débouchés à l'exportation pour les pays en développement, tout en améliorant les performances environnementales des secteurs affectés.  La nécessité d'éviter l'exclusion et d'assurer la transparence a été mise en avant, afin de faciliter la participation des représentants des pays en développement aux consultations entre parties intéressées et d'effectuer des évaluations ex ante.  L'utilité de révisions périodiques pour éviter que les réglementations et les normes ne deviennent obsolètes, ainsi que des reports de la mise en œuvre en réponse aux difficultés rencontrées par les pays en développement ont également été soulignés.  

91. Le principe de la Déclaration de Rio de 1992 sur l'environnement et le développement indique que les normes, objectifs et priorités doivent être le reflet du milieu écologique et de la situation en matière de développement dans lesquels ils sont appliqués.  En d'autres termes, les normes environnementales appliquées par certains pays pourraient ne pas convenir à d'autres.  Elles pourraient imposer à ceux-ci un coût économique et social injustifié, en particulier aux pays en développement, en faisant obstacle aux exportations.  Les petites et moyennes entreprises (PME) sont tout particulièrement vulnérables. 

Le Plan d'application du Sommet mondial sur le développement durable qui s'est tenu à Johannesburg en 2002 a réaffirmé la nécessité de soutenir les initiatives facultatives fondées sur le marché et compatibles avec les règles de l'OMC en vue de la création et de l'expansion de marchés nationaux et internationaux pour le commerce des marchandises qui sont respectueuses de l'environnement.

92. Au cours des quatre dernières années, au titre du point de son ordre du jour dédié aux prescriptions environnementales et à l'accès aux marchés, le CCE a tenu des discussions ciblées au sujet des produits de l'agriculture biologique, des biocarburants et des normes facultatives privées.   

93. Les Comités OTC et SPS offrent un cadre unique pour les travaux sur les règlements et normes liés à l'environnement grâce aux notifications, qui assurent la transparence, et grâce aux possibilités de formuler des observations et de tenir des consultations.  De plus, les Membres de l'OMC profitent régulièrement des réunions des Comités OTC et SPS pour exprimer des préoccupations spécifiques à propos des effets négatifs potentiels sur le commerce des mesures prises par d'autres Membres, y compris les mesures environnementales, ou de leur apparente non-conformité avec les obligations découlant des Accords.

94. Les éco-étiquettes sont des systèmes d'étiquetage environnemental spécifiques qui sont fondés sur une analyse complète du cycle de vie (matière premières, production, consommation et élimination).  En général, les critères associés aux éco-étiquettes sont définis de manière à ce que seul un petit pourcentage de produits d'une catégorie de produits (normalement de 5 à 30%) peut satisfaire à ces critères.  L'objectif consiste à identifier de façon sélective un sous-ensemble de produits qui sont écologiquement préférables à d'autres produits de la même catégorie.

95. Les étiquettes environnementales peuvent contribuer au développement d'un marché plus sensibilisé à l'environnement.  Elles peuvent par exemple avoir un effet multiplicateur, en sensibilisant le public aux produits plus respectueux de l’environnement au-delà du groupe de produits portant l’écolabel, et faire mieux percevoir au public l’impact environnemental de la consommation. 

96. Certains systèmes d'étiquetage environnemental prévoient des prix avantageux ou des rabais et offrent ainsi un marché de niche lucratif pour les produits porteurs d'éco-étiquettes, par exemple les produits issus de l'agriculture biologique. 

97. La question juridique clé concernant les PMP non liés aux produits s'articule comme suit:  
· Les systèmes fondés sur des PMP non liés aux produits sont-ils visés par l'Accord OTC?

· S'ils le sont, sont-ils compatibles avec ses dispositions?

· S'ils ne le sont pas, de quel autre Accord de l'OMC relèveraient-ils?

98. La plupart des Membres sont convenus que les programmes d'étiquetage facultatifs, participatifs, conformes aux lois du marché et transparents pouvaient être des instruments économiques efficaces pour renseigner les consommateurs sur les produits respectueux de l'environnement.  En tant que tels, ils peuvent inciter à adopter des modes de consommation plus durables.  D'ailleurs, ils tendent, de manière générale, à être moins restrictifs pour le commerce que d'autres instruments. 

99. La plupart des Membres estiment que les disciplines de l'OMC en vigueur suffisent pour régler la question de l'éco-étiquetage et que l'Accord OTC a instauré un juste équilibre entre droits et obligations, tant pour les programmes d'étiquetage obligatoires que pour les programmes facultatifs.  Pour les systèmes d'éco-étiquetage facultatifs, l'Accord OTC contient un "Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes". Les organismes et organisations qui élaborent des prescriptions en matière d'étiquetage sont encouragés à accepter ce code. 

Module

6
Règles de l'OMC et politiques environnementales
DURÉE ESTIMÉE:  7 heures

OBJECTIfS du MODULE 6
· Présenter dans les grandes lignes l'article XX du GATT de 1994, et étudier plus particulièrement le rôle qu'il joue en permettant aux Membres de l'OMC d'adopter des mesures liées au commerce afin de protéger l'environnement;
· Recenser quelques‑unes des principales disciplines de l'OMC et expliquer leur relation avec les exceptions énoncées à l'article XX du GATT de 1994;
· Relever les autres dispositions figurant dans les divers Accords de l'OMC et qui ont à voir avec la protection de l'environnement; et
· Donner un aperçu des décisions liées à l'environnement rendues par les groupes spéciaux et l'Organe d'appel et déterminer si, compte tenu de cette jurisprudence, les Membres peuvent adopter des mesures répondant aux préoccupations environnementales sans violer les engagements qu'ils ont pris dans le cadre du GATT et de l'OMC.

XXVI. présentation de l'article XX du gatt

XXVI.A. INTRODUCTION

en bref

	Les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures liées au commerce afin de protéger l'environnement ou la santé et la vie des personnes pour autant que ces mesures respectent les règles du GATT ou relèvent des exceptions à ces règles.

L'article XX relatif aux exceptions générales prévoit un certain nombre de cas particuliers dans lesquels les Membres de l'OMC peuvent être exemptés des règles du GATT.


en détail
Les mesures destinées à protéger l'environnement se présentent sous diverses formes.  En vertu des règles de l'OMC, telles qu'elles sont confirmées par la jurisprudence de l'Organisation, les Membres peuvent adopter des mesures liées au commerce afin de protéger l'environnement, sous réserve de certaines conditions spécifiées.  Ces mesures ne sont pas nécessairement débattues à l'OMC.  Et celles qui le sont ne sont pas nécessairement soulevées dans le cadre de différends formels:  elles sont fréquemment évoquées et débattues au niveau des comités.  Toutefois, certaines mesures prises pour atteindre des objectifs de protection de l'environnement peuvent, par leur nature même, restreindre le commerce et porter de ce fait atteinte aux droits d'autres Membres dans le cadre de l'OMC.  Elles peuvent enfreindre des règles fondamentales du commerce, telles que l'obligation de non‑discrimination et la prohibition des restrictions quantitatives.  Dans l'affaire Brésil ‑ Pneumatiques rechapés, l'Organe d'appel a reconnu les tensions qui pouvaient exister entre, d'une part, le commerce international et, d'autre part, les préoccupations en matière de santé publique et d'environnement.  C'est pourquoi les exceptions à ces règles sont particulièrement importantes dans le contexte du commerce et de l'environnement.

Ces exceptions visent à ménager un équilibre entre le droit qu'ont les Membres de prendre des mesures réglementaires, y compris des restrictions commerciales, pour atteindre des objectifs légitimes de politique générale (par exemple, la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, la préservation des végétaux et la protection des ressources naturelles) et les droits qu'ont les autres Membres au titre des règles commerciales de base.  Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC en 1995, l'Organe de règlement des différends a dû examiner plusieurs différends concernant de telles mesures.  Quatre d'entre eux se rapportent plus particulièrement à cette question:  États‑Unis – Essence (pollution atmosphérique), États‑Unis – Crevettes (tortues), CE – Amiante (vie et santé des personnes) et Brésil – Pneumatiques rechapés (vie et santé des personnes et des animaux et préservation des végétaux).

Jusqu'à présent, ces différends ont été portés devant l'OMC en relation avec l'application des règles du GATT.  Plusieurs autres Accords de l'OMC peuvent également se rapporter à la protection de l'environnement.  L'Accord OTC et l'Accord SPS, en particulier, visent à faire en sorte que les prescriptions auxquelles doivent répondre les produits à des fins environnementales ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce international.  Mais ils reconnaissent aussi de façon expresse le droit des Membres de protéger la santé des animaux et de préserver les végétaux, ainsi que de protéger l'environnement, au niveau qu'ils décident.

Compte tenu de la jurisprudence actuelle, il est juste de dire que les règles de l'OMC offrent une grande latitude pour tenir compte des préoccupations environnementales.  Même s'il est constaté qu'une mesure est incompatible avec les disciplines de l'OMC, cette mesure peut se justifier au titre d'une des exceptions, par exemple si elle vise à protéger l'environnement ou la santé des personnes et si son application ne révèle pas d'intention protectionniste.

XXVI.A.1. les Membres de l'OMC ont le droit d'adopter des mesures liées au commerce pour protéger l'environnement ...

Les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures liées au commerce pour protéger l'environnement ainsi que la vie et la santé des personnes, sous réserve que ces mesures soient conformes aux règles du GATT ou relèvent des exceptions à ces règles.  Ce droit a été réaffirmé à maintes reprises par les groupes spéciaux et l'Organe d'appel.

Dans la première affaire tranchée par le nouvel Organe de règlement des différends de l'OMC, États‑Unis – Essence, l'Organe d'appel a affirmé que les Membres de l'OMC pouvaient déterminer de façon autonome leurs propres politiques environnementales.  Il a toutefois averti qu'il fallait ménager un équilibre entre les obligations en matière d'accès aux marchés, d'une part, et le droit d'invoquer les justifications environnementales prévues dans le GATT, d'autre part, afin qu'un objectif ne soit pas altéré ou compromis par la poursuite d'un autre.
XXVI.A.2. et même d'être exemptés de dispositions fondamentales du GATT, pour autant que les mesures soient justifiées au titre de l'article xx

L'Article XX relatif aux exceptions générales prévoit un certain nombre de cas particuliers dans lesquels les Membres de l'OMC peuvent être exemptés des règles du GATT.  Deux exceptions sont particulièrement pertinentes en ce qui concerne la protection de l'environnement et de la santé des personnes:  l'article XX b) et g) autorise les Membres de l'OMC à justifier des mesures incompatibles avec les règles du GATT si, respectivement, ces mesures sont nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux, ou si elles se rapportent à la conservation de ressources naturelles épuisables.

En outre, le paragraphe introductif de l'article XX a été conçu pour prévenir l'utilisation abusive des mesures liées au commerce.  Selon ce texte, les mesures environnementales ne peuvent pas être "appliquées de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce international".  Ces sauvegardes supplémentaires visent surtout à éviter d'introduire le protectionnisme de façon détournée en autorisant l'adoption de mesures incompatibles avec les règles du GATT par le recours aux exceptions.
EXERCICES

100. Veuillez expliquer brièvement s'il est possible, au titre du GATT de 1994, d'adopter des mesures destinées à protéger l'environnement, même si elles ont des effets restrictifs pour le commerce qui sont contraires aux disciplines du GATT.

XXVI.B. les principales DISCIPLINES du gatt

EN BREF

	Certaines mesures prises pour réaliser des objectifs de protection de l'environnement peuvent, par leur nature même, restreindre le commerce et porter de ce fait atteinte aux droits d'autres Membres dans le cadre de l'OMC.  Elles peuvent enfreindre des règles fondamentales du commerce, telles que l'obligation de non‑discrimination et la prohibition des restrictions quantitatives.  C'est pourquoi les exceptions à ces règles, énoncées à l'article XX, sont particulièrement importantes dans le contexte du commerce et de l'environnement.  L'article XX étant une clause d'exception, il ne s'applique que lorsqu'une mesure a été jugée incompatible avec les règles du GATT.


XXVI.B.1. le Principe de la Non‑Discrimination

Avant tout, le principe de la non‑discrimination interdit à un Membre d'opérer une discrimination:

· entre des produits "similaires" originaires de différents partenaires commerciaux (qui bénéficient alors tous du traitement de la "nation la plus favorisée" ou traitement NPF, article premier du GATT);  et
entre ses propres produits et les produits étrangers similaires (qui bénéficient alors tous du "traitement national", article III du GATT).

Produits "similaires"

Pour être compatibles avec les règles de l'OMC, les mesures environnementales ou sanitaires liées au commerce ne doivent entraîner aucune discrimination entre des produits "similaires".  Le principe de la non‑discrimination soulève donc deux questions fondamentales:  les produits considérés sont‑ils des produits "similaires" et, dans l'affirmative, le produit étranger est‑il soumis à un traitement moins favorable que celui accordé au produit national ou à un autre produit étranger?

En ce qui concerne par exemple la protection de la santé publique, dans l'affaire CE – Amiante, qui portait sur des mesures (interdisant d'importer, de vendre et d'utiliser de l'amiante) destinées à prévenir les risques sanitaires que présentait l'exposition à l'amiante et aux produits en contenant, le Canada – le plaignant 
– devait prouver que les produits (contenant de l'amiante) importés du Canada en France étaient similaires aux substituts nationaux français (fibres d'APV, de cellulose et de verre) et que la réglementation française accordait aux produits importés un "traitement moins favorable" que celui accordé aux produits nationaux similaires.

De fait, le Groupe spécial chargé de cette affaire a constaté que les produits nationaux et les produits importés étaient "similaires".  Toutefois, l'Organe d'appel a infirmé cette constatation et expliqué que le Groupe spécial aurait dû tenir compte de plusieurs critères pour déterminer la similarité des produits, y compris le rapport compétitif entre les produits, mais aussi la "dangerosité" que les deux produits présentaient pour la santé, compte tenu de leurs caractéristiques physiques différentes.

Lorsqu'il est constaté que deux produits sont "similaires", il reste à déterminer si les produits importés sont soumis à un traitement moins favorable que celui accordé aux produits nationaux.  Dans l'affaire États‑Unis 
– Essence, par exemple, le Groupe spécial a établi qu'une mesure prise par les États‑Unis pour réglementer la composition de l'essence et les effets de ses émissions de manière à réduire la pollution atmosphérique sur leur territoire violait l'article III du GATT:  elle avait pour effet d'empêcher que l'essence importée bénéficie de conditions de vente aussi favorables que l'essence nationale;  le Groupe spécial a donc constaté que l'essence importée était soumise à un traitement moins favorable que celui accordé à l'essence nationale.

Dans la jurisprudence de l'OMC, quatre critères ont été utilisés pour déterminer si des produits étaient "similaires":

i)
les propriétés physiques des produits;

ii)
la mesure dans laquelle ils peuvent avoir les mêmes utilisations finales ou des utilisations finales semblables;

iii)
la mesure dans laquelle les consommateurs les perçoivent et les considèrent comme d'autres moyens de remplir des fonctions particulières pour satisfaire à un désir ou à une demande spécifique;  et

iv)
leur classification internationale à des fins tarifaires.

Une question connexe:  celle des procédés et méthodes de production (PMP)

Une question importante liée aux mesures environnementales est celle de savoir si des produits peuvent être soumis à un traitement différent en fonction de la manière dont ils ont été produits, même si la méthode de production utilisée ne laisse pas de traces dans le produit final, c'est‑à‑dire même si les caractéristiques physiques du produit final demeurent identiques (c'est ce que l'on appelle les procédés et méthodes de production non liés aux produits).

Aux fins de la comparaison de deux produits, le fait que des procédés ou méthodes de production (PMP) différents soient employés pour leur fabrication n'en fait pas en soi des produits non "similaires".  Des gouvernements pourraient par exemple vouloir opérer une discrimination entre des produits du bois provenant d'une forêt exploitée selon des méthodes durables et du bois dont la méthode de production est inconnue.  En pareil cas, il pourrait être particulièrement délicat de déterminer si les deux types de bois sont similaires.  C'est pourquoi, la similarité de deux produits doit être analysée au cas par cas, comme l'Organe d'appel l'a fait observer dans l'affaire CE – Amiante.

Bien qu'il ne soulève pas de telles questions dans le cadre des articles Ier ou III du GATT (la mesure en cause était une interdiction d'importer jugée incompatible avec l'article XI), le différend États‑Unis – Crevettes offre un exemple intéressant d'une discrimination entre produits sur la base des PMP qui peuvent être provisoirement justifiables au titre de l'article XX g).  Le différend portait sur la manière dont étaient pêchées les crevettes.  Certaines méthodes de production, à l'aide de filets de pêche et de crevettiers, entraînaient un taux élevé de tortues marines tuées accidentellement, les tortues risquant d'être piégées dans les filets utilisés pour pêcher les crevettes et de se noyer.  Les États‑Unis entendaient lutter contre le massacre des tortues en interdisant l'importation des crevettes pêchées selon des méthodes pouvant entraîner la mort accidentelle de tortues marines.  Pour éviter l'interdiction, les exportateurs devaient prouver l'utilisation d'un DET (dispositif limitant la prise accidentelle des tortues marines menacées) ou de matériel similaire lors de la pêche à la crevette.  L'Organe d'appel a considéré que la mesure prise par les États‑Unis était directement liée à la politique de conservation des tortues marines.  La mesure a donc été considérée comme provisoirement justifiée au titre de l'article XX g).

XXVI.B.2. La prohibition des restrictions quantitatives

Certaines mesures environnementales (telles que les interdictions) peuvent aussi violer la deuxième grande discipline du GATT, énoncée à l'article XI, qui dispose, entre autres, que les restrictions à l'importation ou à la vente de produits originaires du territoire d'autres Membres de l'OMC sont prohibées.  Dans l'affaire 
États‑Unis – Crevettes, il a été constaté que l'embargo appliqué par les États‑Unis était incompatible avec l'article XI:  les États‑Unis avaient interdit l'importation de crevettes originaires de pays non certifiés, c'est‑à‑dire des pays n'utilisant pas la technologie désignée sous le nom de DET.

EXERCICES

101. Veuillez expliquer brièvement ce que le principe de la non‑discrimination requiert au sujet des produits nationaux et des produits importés.

102. Dans la jurisprudence de l'OMC, quatre critères ont été utilisés pour déterminer si des produits étaient "similaires".  Quels sont‑ils?

XXVI.C. EXCEPTIONS prévues dans le gatt

EN BREF

	L'article XX du GATT relatif aux exceptions générales prévoit un certain nombre de cas particuliers dans lesquels les Membres de l'OMC peuvent être exemptés des règles du GATT.  Deux exceptions concernent en particulier la protection de l'environnement:  les paragraphes b) et g) de l'article XX.  En vertu de ces deux paragraphes, les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures incompatibles avec les disciplines du GATT mais nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux (paragraphe b)), ou se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables (paragraphe g)).

L'article XX du GATT relatif aux exceptions générales comprend deux prescriptions cumulatives.  Pour qu'une mesure environnementale incompatible avec le GATT soit justifiée au regard de l'article XX, un Membre doit procéder à une double analyse prouvant:

premièrement, que sa mesure relève au moins de l'une des exceptions (par exemple, les paragraphes b) ou g), qui représentent deux des dix exceptions prévues à l'article XX) et

deuxièmement, qu'elle satisfait aux prescriptions du paragraphe introductif (le texte introductif de l'article XX), à savoir qu'elle n'est pas appliquée de façon à constituer "un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent" et qu'elle n'est pas "une restriction déguisée au commerce international".


XXVI.C.1. Politiques environNEmentales visées par l'article XX

L'autonomie des Membres de l'OMC pour déterminer leurs propres objectifs environnementaux a été réaffirmée à plusieurs occasions (par exemple, dans les affaires États‑Unis – Essence et Brésil – Pneumatiques rechapés).  Dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a également noté que le fait de subordonner l'accès au marché d'un Membre au respect par les Membres exportateurs d'une politique prescrite unilatéralement par le Membre importateur était un élément commun aux mesures relevant de l'une ou l'autre des exceptions prévues à l'article XX.
Dans des affaires antérieures, il a été constaté que plusieurs politiques relevaient de ces deux exceptions:
· les politiques visant à réduire la consommation de cigarettes, à protéger les dauphins, à limiter les risques sanitaires posés par l'amiante, à réduire les risques découlant, pour la santé ou la vie des personnes ou la préservation des végétaux, de l'accumulation de pneumatiques de rebut (au titre de l'article XX b));  et

les politiques qui ont pour objet la conservation des stocks de thon, de saumon et de hareng, la conservation des dauphins et des tortues, et celle de l'air pur (au titre de l'article XX g)).
Il est intéressant de noter que l'expression "ressources naturelles épuisables" utilisée à l'article XX g) a été interprétée d'une manière large pour englober non seulement les ressources "minérales" ou "non biologiques" mais aussi les espèces vivantes qui peuvent se raréfier, comme les tortues marines.  à l'appui de cette interprétation, dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a noté que les conventions et déclarations internationales modernes font souvent référence aux ressources naturelles comme étant à la fois des ressources biologiques et non biologiques.  De plus, pour démontrer le caractère "épuisable" de l'espèce des tortues marines, l'Organe d'appel a fait observer qu'elle était incluse dans l'Annexe 1 de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), relative aux espèces menacées d'extinction.
Dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a également admis qu'une politique s'appliquant aux tortues qui vivent dans les eaux des États‑Unis, mais aussi à celles qui vivent au‑delà de leurs frontières, relevait de l'article XX g).  Il a estimé qu'il existait un lien suffisant entre les populations marines migratrices et menacées d'extinction considérées et les États‑Unis aux fins de l'article XX g).

XXVI.C.2. Degré de lien entre l'objectif en matière de politique environnementale et les moyens de cette politique

Pour qu'une mesure environnementale liée au commerce puisse faire l'objet d'une exception au titre des paragraphes b) et g) de l'article XX, un Membre doit établir un lien entre son objectif déclaré en matière de politique environnementale et la mesure en cause.  Cette mesure doit:

· être nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux (paragraphe b)) ou

se rapporter à la conservation des ressources naturelles épuisables (paragraphe g)).

Pour déterminer si une mesure est "nécessaire" à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux au sens de l'article XX b), l'Organe d'appel a eu recours à un processus de soupesage et de mise en balance d'une série de facteurs, y compris la contribution de la mesure environnementale à la réalisation de l'objectif général, l'importance de l'intérêt commun ou des valeurs communes que la mesure protège et l'incidence de la mesure sur le commerce international.  Si cette analyse aboutit à une conclusion préliminaire établissant que la mesure est nécessaire, ce résultat doit être confirmé par une comparaison entre la mesure et les solutions de rechange possibles, qui peuvent être moins restrictives pour le commerce tout en apportant une contribution équivalente à la réalisation de l'objectif poursuivi.

Par exemple, dans l'affaire Brésil – Pneumatiques rechapés, l'Organe d'appel a constaté que l'interdiction d'importer des pneumatiques rechapés était "à même d'apporter une contribution importante à la réalisation de son objectif" à savoir, la réduction des volumes de pneumatiques de rebut.  L'Organe d'appel a également constaté que les solutions de rechange proposées, qui avaient un caractère essentiellement correctif (mesures de gestion et d'élimination des déchets), n'étaient pas de véritables substituts de l'interdiction d'importer, laquelle pouvait empêcher l'accumulation de pneumatiques.

Dans l'affaire Brésil – Pneumatiques rechapés, l'Organe d'appel a également reconnu que certains problèmes complexes liés à l'environnement ne pouvaient être traités qu'au moyen d'une politique globale comprenant de multiples mesures interdépendantes.  Il a souligné que les résultats obtenus grâce à certaines actions – par exemple des mesures adoptées en vue de lutter contre le réchauffement de la planète et le changement du climat – pouvaient uniquement être évalués avec le recul.

Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a également constaté, après avoir soupesé et mis en balance une série de facteurs, qu'il n'existait pas de solution raisonnablement disponible autre que la prohibition des importations.  Cela visait manifestement à atteindre le niveau de protection de la santé voulu par la France, et la valeur poursuivie par la mesure a été considérée comme "à la fois vitale et importante au plus haut point".  L'Organe d'appel a fait valoir que plus l'intérêt commun ou les valeurs communes poursuivis étaient vitaux ou importants, plus il était facile d'admettre la nécessité de mesures conçues pour atteindre ces objectifs.

Pour qu'une mesure "se rapporte" à la conservation des ressources naturelles épuisables, il faut établir l'existence d'une relation substantielle entre la mesure et la conservation de ces ressources.  Selon les termes de l'Organe d'appel, un Membre doit établir que les moyens (la mesure choisie) "correspondent raisonnablement" à la fin (l'objectif général déclaré de conservation des ressources naturelles épuisables).  De plus, pour être justifiée au regard de l'article XX g), une mesure affectant les importations doit être appliquée "conjointement avec des restrictions à la production ou à la consommation nationales" (obligation d'impartialité).

Dans l'affaire États‑Unis – Essence, les États‑Unis avaient adopté une mesure réglementant la composition de l'essence et ses effets en matière d'émissions afin de réduire la pollution de l'air chez eux.  L'Organe d'appel a constaté que la mesure choisie "visait principalement" l'objectif général de conservation de l'air pur aux États‑Unis et relevait en conséquence de l'article XX g).  Quant à la deuxième prescription du paragraphe g), l'Organe d'appel a décidé que la mesure satisfaisait à l'obligation d'impartialité, car elle concernait à la fois les produits importés et les produits d'origine nationale.
Dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a considéré que la structure et la conception générales de la mesure en question étaient "assez étroitement définies" et qu'il ne s'agissait pas d'une simple interdiction générale de l'importation des crevettes imposée au mépris des conséquences sur les tortues marines;  c'est pourquoi il a conclu que la réglementation en question était une mesure "se rapportant" à la conservation d'une ressource naturelle épuisable au sens de l'article XX g).  Il a également considéré que la mesure en question était appliquée conjointement avec des restrictions frappant la pêche des crevettes au niveau national, comme le prescrit l'article XX g).
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Autonomie des Membres de l'OMC pour déterminer leurs propres objectifs environnementaux.

Pour qu'une mesure environnementale liée au commerce puisse faire l'objet d'une exception au titre des paragraphes b) et g) de l'article XX, un Membre doit établir qu'elle est nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux (paragraphe b)) ou qu'elle se rapporte à la conservation des ressources naturelles épuisables (paragraphe g)).

XXVI.C.3. Importance de la manière dont sont appliquées les mesures environnementales liées au commerce

La clause introductive de l'article XX (son texte introductif) met l'accent sur la manière dont la mesure en question est appliquée.  En particulier, l'application de la mesure ne doit pas constituer un "moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable" ni une "restriction déguisée au commerce international".

Le texte introductif exige que la mesure ne constitue pas un usage abusif ou impropre de la justification provisoire offerte par l'un des paragraphes de l'article XX, c'est‑à‑dire qu'elle soit appliquée de bonne foi.  Dans l'affaire Brésil – Pneumatiques rechapés, l'Organe d'appel a rappelé que le texte introductif servait à garantir que le droit des Membres de se prévaloir d'exceptions était exercé de bonne foi pour protéger des intérêts légitimes, et non comme un moyen de contourner les obligations d'un Membre à l'égard des autres Membres de l'OMC.  En d'autres termes, avec l'article XX, les Membres de l'OMC reconnaissent la nécessité de maintenir un équilibre entre le droit qu'a un Membre d'invoquer une exception et les droits que les autres Membres tiennent du GATT.

La jurisprudence de l'OMC a mis en évidence certaines circonstances qui peuvent contribuer à démontrer que la mesure est appliquée conformément au texte introductif.  Elles comprennent les activités pertinentes de coordination et de coopération entreprises par le défendeur au niveau international en matière commerciale et environnementale, la conception de la mesure, la marge de manœuvre qu'elle ménage pour tenir compte des situations différentes dans différents pays, ainsi qu'une analyse de la justification avancée pour expliquer l'existence d'une discrimination (la justification de la discrimination doit avoir un lien avec l'objectif déclaré de la mesure en cause).

Rôle de la coordination et de la coopération internationales

Dans la décision rendue au sujet de l'affaire États‑Unis – Essence, l'Organe d'appel a considéré que les États‑Unis n'avaient pas suffisamment étudié la possibilité de conclure des arrangements de coopération avec les pays affectés afin d'atténuer les problèmes administratifs qu'ils évoquaient pour justifier le traitement discriminatoire.

Par ailleurs, dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, le fait que les États‑Unis "[aient] trait[é] les Membres de l'OMC d'une manière différente" en adoptant, pour la protection des tortues marines, une approche fondée sur la coopération avec certains Membres et pas avec d'autres montrait aussi que la mesure était appliquée d'une manière établissant une discrimination injustifiable entre les Membres de l'OMC.

Au stade de la mise en conformité, dans l'affaire États‑Unis – Crevettes (article 21:5), l'Organe d'appel a constaté que, étant donné les efforts sérieux faits de bonne foi par les États‑Unis pour négocier un accord international sur la protection des tortues marines, y compris avec le plaignant, la mesure n'était plus appliquée de façon à constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable.

L'Organe d'appel a également reconnu que, ""autant que possible", la préférence est largement donnée à une approche multilatérale" par rapport à une approche unilatérale.  Mais il a ajouté que, si la conclusion d'accords multilatéraux était préférable, elle ne constituait pas une condition préalable pour bénéficier des justifications offertes à l'article XX afin d'appliquer une mesure environnementale nationale.

Flexibilité de la mesure pour tenir compte des situations différentes selon les pays

Dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a estimé que la rigidité et l'inflexibilité caractérisant l'application de la mesure (par exemple parce qu'elle ne tenait pas compte des conditions existant dans d'autres pays) constituaient une discrimination injustifiable.  Il a été jugé inacceptable qu'un Membre exige d'un autre qu'il adopte essentiellement le même programme de réglementation sans tenir compte du fait que les conditions existant dans d'autres pays Membres pouvaient être différentes et que les solutions de principe pouvaient être mal adaptées à ces conditions particulières.

Afin de mettre en œuvre les recommandations du groupe spécial et de l'Organe d'appel, les États‑Unis ont révisé leur mesure et subordonné l'accès au marché à l'adoption d'un programme comparable au leur du point de vue de l'efficacité (et non à l'adoption essentiellement du même programme).  Pour l'Organe d'appel, dans l'affaire États‑Unis – Crevettes (article 21:5), cela a permis une flexibilité suffisante dans l'application de la mesure pour éviter une "discrimination arbitraire ou injustifiable".

Conception de la mesure

Enfin, une mesure environnementale ne doit pas constituer "une restriction déguisée au commerce international", c'est‑à‑dire avoir des effets protectionnistes.  Dans des affaires antérieures, il a été constaté que l'application d'une mesure à des fins de protection pouvait, le plus souvent, être déterminée d'après sa "conception, ses principes de base et sa structure révélatrice".  Par exemple, dans l'affaire 
États‑Unis – Crevettes (article 21:5), le fait que la mesure révisée autorisait les pays exportateurs à appliquer des programmes ne prévoyant pas l'utilisation obligatoire de DET et offrait une assistance technique pour encourager l'utilisation de DET dans les pays tiers montrait que la mesure n'était pas appliquée de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.
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Figure 1:  Analyse au titre de l'article XX du GATT
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Au titre de la clause introductive (texte introductif) de l'article XX du GATT de 1994, pour qu'une mesure soit visée par cette disposition, il faut que son application ne constitue pas un "moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable" ni "une restriction déguisée au commerce international".

EXERCICES

103. Comment l'analyse à deux niveaux visant à déterminer si une mesure est justifiable au titre de l'article XX du GATT s'appliquerait‑elle dans le cas d'une interdiction d'importer des pesticides qui polluent les nappes phréatiques?

104. Veuillez indiquer si chacune des mesures liées au commerce ci‑après serait visée de manière plus appropriée par le paragraphe b) ou par le paragraphe g) ou par les deux paragraphes de l'article XX (par exemple, une mesure interdisant l'importation de produits cancérogènes serait visée de façon plus adéquate par le paragraphe b) de l'article XX;  une mesure interdisant l'importation de radiateurs portatifs qui créent une pollution atmosphérique considérable serait visée de manière plus appropriée par le paragraphe g) de l'article XX):

i)
une mesure limitant la commercialisation de jouets revêtus d'une peinture contenant du plomb;

ii)
une mesure interdisant l'importation de thon pêché au moyen d'une technique nuisible aux dauphins;

iii)
une mesure établissant des restrictions quantitatives à l'importation de pesticides qui polluent les réserves d'eau souterraines;

iv)
une mesure exigeant que les produits importés portent une étiquette indiquant les émissions de carbone produites durant leur fabrication.

105. Veuillez décrire le processus de "soupesage et de mise en balance" appliqué pour déterminer si une mesure est "nécessaire" à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux au sens de l'article XX b) du GATT de 1994.
106. Quel est le sens de l'expression "se rapportant à" qui figure à l'article XX g) du GATT?

107. Comment une mesure a‑t‑elle été considérée comme constituant un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable dans l'affaire États‑Unis – Crevettes?
XXVI.D. autres textes pertinents de l'omc

EN BREF

	L'interface entre le commerce et l'environnement est également visée dans plusieurs autres Accords et Décisions de l'OMC, qui sont entre autres les suivants:  l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC), l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, l'Accord sur l'agriculture, la Décision sur le commerce et l'environnement et la Décision sur le commerce des services et l'environnement.


XXVI.D.1. Accord général sur le commerce des services
Négocié durant le Cycle d'Uruguay (1986‑1994), l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) contient une clause relative aux "exceptions générales", l'article XIV, similaire à l'article XX du GATT.  L'article XIV de l'AGCS commence par un texte introductif identique à celui de l'article XX du GATT.

Le paragraphe b), qui traite des préoccupations environnementales, autorise les Membres de l'OMC à adopter des mesures qui seraient normalement incompatibles avec l'AGCS si elles sont "nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux" (comme l'article XX b) du GATT).  Comme au titre du GATT, ces mesures ne doivent pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable ni un protectionnisme déguisé.
XXVI.D.2. Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC)
L'Accord OTC vise à garantir que les spécifications de produits (appelées règlements techniques et normes), qu'elles soient obligatoires ou d'application volontaire, ainsi que les procédures permettant d'évaluer le respect desdites spécifications (appelées procédures d'évaluation de la conformité) ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce.  Il reconnaît dans son préambule que les pays ont le droit de prendre de telles mesures au niveau qu'ils considèrent approprié – par exemple, pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux, préserver les végétaux ou protéger l'environnement.
Les Membres ont en outre le droit de prendre des mesures visant à assurer le respect de leurs normes de protection (il s'agit alors de l'adoption de "procédures d'évaluation de la conformité").
Voici quelques‑uns des aspects importants de l'Accord:
· il ne doit pas y avoir de discrimination dans l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité;
· il faut éviter les obstacles non nécessaires au commerce;
· les spécifications et procédures doivent être autant que possible harmonisées avec les normes internationales;
la transparence de ces mesures doit être assurée par le fait que les gouvernements les notifient au Secrétariat de l'OMC et établissent des points d'information nationaux.
XXVI.D.3. Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)
L'Accord SPS traite de la réglementation en matière de sécurité sanitaire des aliments, de santé des personnes et des animaux et de protection phytosanitaire.  Il reconnaît le droit des Membres d'adopter des mesures SPS mais stipule qu'elles doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques, ne doivent pas créer d'obstacles non nécessaires au commerce (elles ne doivent être appliquées que dans la mesure nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux) et ne doivent pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où les mêmes conditions existent.  Il encourage les Membres à adapter leurs mesures SPS aux zones (régions, pays ou parties de pays) d'où proviennent leurs importations.

L'Accord SPS complète l'Accord OTC.  Il permet aux Membres d'adopter des mesures SPS à des fins environnementales, mais sous réserve de respecter des prescriptions telles que l'évaluation des risques, la non‑discrimination et la transparence.
XXVI.D.4. Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)
L'Accord sur les ADPIC se réfère expressément à l'environnement dans sa Section 5, qui traite des brevets.  Il dit (aux paragraphes 2 et 3 de l'article 27 – article 27:2 et 27:3 en abrégé –) que les Membres peuvent exclure de la brevetabilité certaines inventions:

· Pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, ou pour éviter de graves atteintes à l'environnement.  Un Membre peut exclure une invention de la brevetabilité s'il estime qu'elle doit être empêchée (sur son territoire) pour ces objectifs et certains autres.
Plantes et animaux.  Les microorganismes doivent être brevetables, de même que les procédés non biologiques et microbiologiques de production de plantes ou d'animaux.  Les variétés végétales inventées doivent également pouvoir être protégées soit par des brevets, soit par un système efficace créé spécialement ("sui generis") ou par une combinaison de ces deux moyens.  Sinon, les plantes et les animaux ne doivent pas être brevetables.
Ces dispositions sont destinées à répondre aux préoccupations environnementales liées à la protection de la propriété intellectuelle.  L'Accord sur les ADPIC autorise les Membres à refuser de breveter des inventions qui présentent des risques pour l'environnement (à condition que l'interdiction de leur exploitation commerciale soit une condition nécessaire à la protection de l'environnement).  Ils peuvent aussi, pour des raisons éthiques ou autres, exclure de la brevetabilité des végétaux ou des animaux, sous réserve des conditions susmentionnées.
XXVI.D.5. Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC)
L'Accord SMC, qui s'applique aux produits non agricoles, a pour objectif de réglementer l'utilisation des subventions.  En vertu de cet accord, certaines subventions définies comme "ne donnant pas lieu à une action" sont généralement autorisées.  Parmi les subventions ne donnant pas lieu à une action prévues à l'article 8 figurent celles destinées à promouvoir l'adaptation d'installations existantes à de nouvelles prescriptions environnementales (article 8.2 c)).  Toutefois, cette disposition est arrivée à expiration à fin 1999.  Elle visait à permettre aux Membres de tirer parti, le cas échéant, des "externalités environnementales positives".
XXVI.D.6. Accord sur l'agriculture
Adopté durant le Cycle d'Uruguay (1986‑1994), l'Accord sur l'agriculture vise à réformer le commerce des produits agricoles et sert de base aux politiques orientées vers le marché.  Il rappelle dans son préambule que les Membres se sont engagés à réformer l'agriculture tout en protégeant l'environnement.

En vertu de l'Accord, les mesures de soutien interne dont les effets sur les échanges sont minimes (mesures dites de la "catégorie verte") sont autorisées et exclues des engagements de réduction – elles sont énumérées à l'Annexe 2 de l'Accord.  Parmi elles figurent les dépenses au titre de programmes de protection de l'environnement, sous réserve qu'elles remplissent certaines conditions.  Là encore, cette exemption permet aux gouvernements de tirer parti des "externalités environnementales positives".
XXVI.D.7. Décisions pertinentes
Deux décisions ministérielles relatives à des questions environnementales ont été adoptées à la fin du Cycle d'Uruguay.  La Décision sur le commerce et l'environnement a institué le Comité du commerce et de l'environnement (CCE), chargé de veiller à ce que les politiques commerciales et les politiques environnementales internationales se soutiennent mutuellement.  Elle contient le programme de travail du CCE.
Les Ministres ont également adopté une Décision sur le commerce des services et l'environnement, dans laquelle ils chargent le CCE d'examiner les relations entre le commerce des services et l'environnement, y compris la question du développement durable, et de présenter à ce sujet un rapport, afin de déterminer s'il est nécessaire de modifier l'article XIV de l'AGCS.  Le CCE a inscrit cette question à son programme de travail.
EXERCICES

108. Veuillez établir l'argument selon lequel un règlement technique exigeant que certains produits électroniques respectent certains niveaux d'efficacité énergétique est acceptable au titre d'un ou plusieurs Accords de l'OMC, même si cette mesure a des effets défavorables sur le commerce.

XXVII. différends liés à l'environnement dans le cadre du GATT/de l'omc

EN BREF

	Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC en 1995, des procédures de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel ont comporté l'examen de mesures liées à l'environnement ou à la santé au titre de l'article XX du GATT.  Quatre différends sont particulièrement pertinents:  États‑Unis – Essence (pollution atmosphérique), États‑Unis – Crevettes (tortues), CE – Amiante (vie et santé des personnes) et Brésil – Pneumatiques rechapés (vie et santé des personnes et des animaux et préservation des végétaux).


XXVII.A. le différend "Brésil – pneumatiques rechapés"
EN BREF

	Cette plainte a été déposée par les Communautés européennes à l'encontre du Brésil (Brésil – Mesures visant l’importation de pneumatiques rechapés, différend DS332).  La mesure en cause était l'imposition par le Brésil d'une interdiction d'importer des pneumatiques rechapés.  Le Brésil faisait valoir que cette mesure était nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux.  Selon lui, l'importation et l'utilisation de pneumatiques rechapés contribuaient à l'accumulation de pneumatiques de rebut, ce qui avait des conséquences graves sur la santé et l'environnement.  Les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel ont été adoptés en 2007.


XXVII.A.1. Introduction

À la fin de 2005, les Communautés européennes ont déposé une plainte à l'OMC au sujet d'une interdiction d'importer des pneumatiques rechapés imposée par le Brésil.  L'objectif de cette interdiction était de réduire l'accumulation de pneumatiques de rebut au Brésil, de façon à diminuer les risques que représentaient pour la santé des personnes et l'environnement les maladies transmises par les moustiques, les incendies de pneumatiques et la lixiviation toxique.  Le Brésil cherchait à empêcher autant que possible la production de pneumatiques de rebut additionnels.

Les pneumatiques rechapés sont fabriqués en reconditionnant des pneumatiques usagés, c'est‑à‑dire en retirant la bande de roulement usée du squelette (enveloppe) d'un pneumatique usagé et en la remplaçant par un nouveau matériau.  Selon les normes de sécurité internationales, les pneumatiques de voitures particulières ne peuvent être rechapés qu'une fois.  Dans le climat tropical du Brésil, les pneumatiques au rebut constituent des gîtes larvaires pour les moustiques, car ils recueillent l'eau de pluie.  Les moustiques contribuent ensuite à propager des maladies telles que la dengue, le paludisme et la fièvre jaune.  Les stocks de pneumatiques présentent également des risques d'incendie qui peuvent entraîner des émissions de produits chimiques dangereux, ainsi que la lixiviation toxique dans le sol.

XXVII.A.2. mesure nécessaire à la protection de la santé et de la vie des animaux ou à la préservation des végétaux contre les risques découlant de l'accumulation de pneumatiques de rebut?

Il a été constaté que l'interdiction brésilienne était incompatible avec l'article XI du GATT (Élimination générale des restrictions quantitatives).  Mais le Brésil a cherché une justification au titre de l'article XX b).  Tout d'abord, le Groupe spécial, approuvé ensuite par l'Organe d'appel, a constaté que l'interdiction était provisoirement justifiée au titre de l'article XX b), car elle était nécessaire à la "protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux contre les risques découlant de l'accumulation de pneumatiques de rebut".
L'interdiction brésilienne visait les pneumatiques rechapés parce qu'ils avaient une durée de vie plus courte et devenaient des déchets plus rapidement que les pneumatiques neufs.  Par conséquent, le produit visé par l'interdiction d'importer (c'est‑à‑dire les pneumatiques rechapés) n'était pas le produit (c'est‑à‑dire les pneumatiques de rebut) qui causait les risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux auxquels l'interdiction d'importer prétendait faire face.  Le Groupe spécial a exprimé l'avis que le risque auquel la mesure permettait de faire face n'englobait pas nécessairement le produit précis visé par la mesure.  Il a donc constaté que l'objectif général visé par la mesure brésilienne entrait dans la catégorie des politiques visées par l'article XX b) en raison de l'existence des risques de maladies transmises par les moustiques, d'incendies de pneumatiques et de lixiviation toxique associés à l'accumulation de pneumatiques de rebut au Brésil.

Le Groupe spécial a également constaté que la mesure était "nécessaire" pour atteindre cet objectif général.  Dans des affaires précédentes, l'Organe d'appel avait expliqué que, pour apprécier la "nécessité" d'une mesure, il fallait soupeser et mettre en balance une série de facteurs, parmi lesquels:  i) l'importance relative de l'intérêt commun ou des valeurs communes que la mesure est censée protéger;  ii) la mesure dans laquelle elle favorise la réalisation de l'objectif poursuivi;  et iii) la mesure dans laquelle elle a des effets restrictifs sur le commerce.  À la suite de cette analyse, le Groupe spécial a conclu que, eu égard à l'importance des intérêts que l'interdiction d'importer avait pour objectif de protéger, la contribution de l'interdiction d'importer à la réalisation de son objectif l'emportait sur son caractère restrictif pour le commerce.
Pour savoir dans quelle mesure l'interdiction d'importer contribuait à la réalisation de l'objectif du Brésil (réduire les déchets de pneumatiques afin de réduire les risques pour la santé et l'environnement), le Groupe spécial a procédé à une analyse qualitative.  Il a constaté que l'interdiction d'importer des pneumatiques rechapés pouvait encourager les producteurs brésiliens à rechaper des pneumatiques usagés locaux qui ne l'auraient pas été sans cela, et que les pneumatiques rechapés importés pouvaient être remplacés par des pneumatiques neufs ayant une durée de vie plus longue.  Par conséquent, l'interdiction pouvait contribuer à la réduction des déchets de pneumatiques au Brésil, ce qui entraînerait une réduction des risques pour la santé et l'environnement.  L'Organe d'appel a confirmé cette constatation et a indiqué que la "contribution importante" d'une interdiction d'importer pouvait consister en une analyse quantitative ou qualitative.
Une mesure peut cependant ne pas être considérée comme "nécessaire" (conformément à l'article XX b)) si une mesure de rechange compatible ou moins incompatible avec les règles de l'OMC et qui permettrait d'atteindre le même objectif est "raisonnablement disponible".  Le Groupe spécial a examiné les mesures de rechange proposées par les Communautés européennes telles que des mesures intérieures visant à réduire le nombre de pneumatiques de rebut (par exemple, encourager le rechapage des pneumatiques dans le pays et améliorer la rechapabilité des pneumatiques usagés du pays) ou à améliorer la gestion des déchets de pneumatiques (par exemple, les méthodes de ramassage et d'élimination);  il en a conclu qu'elles ne constituaient pas des mesures de rechange raisonnablement disponibles pour remplacer l'interdiction d'importer.
XXVII.A.3. mesure appliquée de façon à constituer un moyen de discrimination injustifiable et une Restriction déguisée au commerce international?

Bien que l'interdiction d'importer imposée par le Brésil soit provisoirement justifiée au titre du paragraphe b) de l'article XX, il a été constaté qu'elle était appliquée de façon à constituer un moyen de discrimination injustifiable et une restriction déguisée au commerce, ce qu'interdit la clause introductive de l'article XX.  Il a donc finalement été constaté qu'elle n'était pas justifiée au titre de l'article XX b).

Une discrimination arbitraire et injustifiable a été constatée en raison de deux situations:  i) l'exemption de l'interdiction d'importer pour les pneumatiques rechapés en provenance des pays du MERCOSUR;  et ii) l'importation de pneumatiques usagés en vertu d'injonctions judiciaires (obtenues pour passer outre l'interdiction générale d'importer des pneumatiques usagés et rechapés), car les pneumatiques usagés, comme les pneumatiques rechapés, deviennent probablement des déchets plus vite que les pneumatiques neufs.  En ce qui concerne l'exemption en faveur du MERCOSUR, l'Organe d'appel, infirmant la décision du Groupe spécial, a constaté que le fait qu'elle résultait d'une décision du tribunal arbitral du MERCOSUR n'était pas une raison d'être acceptable pour la discrimination, parce qu'elle n'avait pas de relation avec l'objectif légitime poursuivi par l'interdiction d'importer, voire allait à l'encontre de cet objectif, même dans une très faible mesure.  L'Organe d'appel a aussi contesté la conclusion du Groupe spécial selon laquelle l'exemption concernant le MERCOSUR, du fait qu'elle ne donnait lieu qu'à un nombre limité d'importations de pneumatiques rechapés, ne créait pas une situation de discrimination arbitraire ou injustifiable (suivant une approche quantitative de l'évaluation de la discrimination).
S'agissant des importations de pneumatiques usagés effectuées en vertu d'injonctions judiciaires, l'Organe d'appel a infirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles ces importations avaient fait que l'interdiction d'importer était appliquée de façon à constituer une discrimination injustifiable et une restriction déguisée au commerce international uniquement dans la mesure où elles avaient été effectuées dans des volumes qui compromettaient notablement la réalisation de l'objectif de l'interdiction d'importer.  L'Organe d'appel a également examiné la constatation du Groupe spécial selon laquelle les importations de pneumatiques usagés en vertu d'injonctions judiciaires n'avaient pas entraîné de discrimination arbitraire;  il a constaté au contraire que ces importations avaient fait que l'interdiction d'importer était appliquée de façon à constituer une discrimination arbitraire ou injustifiable au sens du texte introductif de l'article XX.
En conséquence, l'Organe de règlement des différends a demandé au Brésil de mettre sa mesure en conformité avec ses obligations dans le cadre de l'OMC.
XXVII.B. l'affaire de l'amiante
EN BREF

	Cette plainte a été déposée par le Canada à l'encontre des Communautés européennes (Communautés européennes – Mesures affectant l’amiante et les produits en contenant, différend DS135).  En vertu des décisions rendues dans cette affaire, la contestation par le Canada de l'interdiction française d'importer de l'amiante et des produits en contenant a été rejetée, ce qui a renforcé le point de vue selon lequel les Accords de l'OMC permettent aux Membres de protéger la santé et la sécurité des personnes au niveau de protection qu'ils jugent approprié.  Les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel ont été adoptés en 2001.


XXVII.B.1. Introduction

En 1998, le Canada, premier exportateur mondial d'amiante, a contesté l'interdiction d'importer de l'amiante et des produits contenant des fibres d'amiante imposée par la France.  Le gouvernement français avait imposé cette interdiction en 1997 en réponse aux inquiétudes concernant les conséquences sanitaires graves de l'exposition aux fibres d'amiante.

L'amiante est le nom d'un groupe de minéraux très fibreux composés de fibres séparables, longues et minces.  L'amiante chrysotile est considéré comme une substance extrêmement toxique qui, lorsqu'on y est exposé, menace gravement la santé (asbestose, cancer du poumon et mésothéliome).  Cependant, en raison de certaines qualités (notamment la résistance à des températures très élevées), il a été largement utilisé dans divers secteurs industriels.
Le Canada a allégué que l'interdiction était contraire aux obligations contractées par la France dans le cadre de l'OMC.  Sans remettre en question les dangers de l'exposition à l'amiante, il a fait valoir qu'une distinction devait être établie entre les fibres de chrysotile et le chrysotile enfermé dans une matrice de ciment.  Il a contesté le décret français dans la mesure où il interdisait, entre autres choses, l'utilisation de produits à base de ciment contenant des fibres d'amiante.  Il a allégué que ce décret altérait les conditions de concurrence entre, d'une part, les fibres de substitution d'origine française et, d'autre part, la fibre de chrysotile en provenance du Canada.  Il a donc estimé que le décret violait les obligations de la France en matière de traitement national au titre de l'article III du GATT, car il appliquait un traitement moins favorable aux produits importés contenant de l'amiante qu'aux produits nationaux contenant des substituts d'amiante.  Mais les Communautés européennes (au nom de la France) ont fait valoir que la France voulait arrêter la propagation des risques sanitaires liés à l'amiante, notamment pour les personnes exposées à l'amiante de façon occasionnelle et bien souvent inconsciente en travaillant avec des produits contenant de l'amiante, et qu'une interdiction frappant les produits contenant de l'amiante était le seul moyen d'atteindre le niveau de protection choisi.  Les CE ont demandé au Groupe spécial de confirmer que le décret était compatible avec l'article III:4 ou, à défaut, qu'il était justifié pour protéger la santé des personnes au sens de l'article XX b).

XXVII.B.2. stade du Groupe spécial
Le Groupe spécial a constaté que les mesures de la France étaient contraires à l'article III:4 du GATT, au motif que la France établissait effectivement une discrimination entre des "produits similaires" supposés.  Il était persuadé que les produits à base de ciment contenant des fibres d'amiante et les produits à base de ciment qui n'en contenaient pas étaient des "produits similaires" et donc comparables au titre de l'article III:4.  Pour parvenir à cette conclusion, le Groupe spécial s'était fondé sur les utilisations finales des produits respectifs, en remarquant qu'elles étaient identiques, mais il a exclu de son examen les risques sanitaires associés aux fibres d'amiante.  Il était toutefois d'accord avec les CE sur le fait que la mesure était justifiée au titre de l'article XX b), car elle était nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes.

XXVII.B.3. stade de l'Organe d'appel
Le Canada a fait appel de la décision du Groupe spécial.  L'Organe d'appel a essentiellement confirmé la décision du Groupe spécial en faveur des CE, mais il en a modifié le raisonnement à plusieurs égards importants.  Premièrement, il a considéré que le Groupe spécial aurait dû prendre en considération les risques sanitaires très graves inhérents aux produits contenant de l'amiante lorsqu'il a évalué les "produits similaires" au titre de l'article III:4.  Le point essentiel est d'évaluer le rapport de concurrence entre les produits prétendument "similaires".  L'Organe d'appel a considéré qu'en raison de la nature cancérogène des fibres d'amiante, un produit contenant des fibres d'amiante avait des propriétés physiques très différentes de celles d'un produit n'en contenant pas.  Il était en outre persuadé que les risques sanitaires associés aux produits contenant des fibres d'amiante influenceraient le comportement des consommateurs au sujet de ces produits.  Par conséquent, les produits comparés n'étaient pas "similaires", et les CE n'avaient donc pas violé l'article III:4.

L'Organe d'appel a ensuite examiné les arguments présentés au sujet de l'article XX et a réaffirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la majorité des avis scientifiques s'accordaient sur le fait que l'amiante représentait un risque sérieux pour la santé des personnes.  Il a considéré que l'objectif poursuivi par la France, à savoir la préservation de la vie ou de la santé des personnes, était "à la fois vital[…] et important[…] au plus haut point" et qu'il était donc plus facile pour les CE de prouver la nécessité de l'interdiction concernant l'amiante.  Il a également confirmé que les Membres de l'OMC avaient le droit de déterminer le niveau de protection de la santé qu'ils jugeaient approprié dans une situation donnée et a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la France n'avait pas d'autre possibilité raisonnable (par exemple l'utilisation contrôlée des produits à base d'amiante comme le suggérait le Canada) pour atteindre son objectif.

XXVII.C. le différend "crevettes‑tortues"
EN BREF

	Cette plainte a été déposée par l'Inde, la Malaisie, le Pakistan et la Thaïlande à l'encontre des États‑Unis (États‑Unis – Prohibition à l’importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes, affaire DS58).  La mesure en cause était une interdiction d'importer des crevettes et des produits à base de crevettes imposée par les États‑Unis.  Selon les États‑Unis, cette mesure se rapportait à la conservation des tortues de mer, qu'ils considéraient comme une ressource naturelle épuisable.  Les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel ont été adoptés en 1998, et les rapports sur la mise en conformité en 2001 (l'affaire de mise en conformité n'avait été soulevée que par la Malaisie).


XXVII.C.1. Introduction

Au début de 1997, l'Inde, la Malaisie, le Pakistan et la Thaïlande ont déposé une plainte conjointe contre une interdiction d'importer certaines crevettes et certains produits à base de crevettes imposée par les États‑Unis.  La protection des tortues de mer était au cœur de cette interdiction.
Un règlement des États‑Unis de 1973 énumérait comme étant en danger ou menacées cinq espèces de tortues de mer qui se rencontrent dans les eaux des États‑Unis et interdisait leur "prise" aux États‑Unis, dans leur mer territoriale et en haute mer.  (Par "prise", on entend le harcèlement, la chasse, la capture, l'abattage ou la tentative de l'une quelconque de ces actions.)
Les tortues de mer vivent dans les zones subtropicales et tropicales du monde entier.  Elles passent leur vie en mer, où elles se déplacent entre leurs aires d'alimentation et leurs aires de ponte.  En 1998, toutes les espèces de tortues marines étaient incluses dans l'Annexe I de la Convention de 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Les tortues de mer ont subi les effets défavorables de l'activité humaine, que ce soit directement (leur viande, leurs carapaces et leurs œufs ont été exploités) ou indirectement (capture accidentelle au cours de la pêche, destruction de leurs habitants, pollution des océans).  Les crevettes en particulier peuvent être pêchées au moyen de techniques commerciales qui ont des effets nuisibles sur les tortues de mer.

Pour réduire le nombre de tortues de mer tuées accidentellement par les chalutiers, les États‑Unis ont demandé, par le biais de ce règlement, que les crevettiers de leur pays utilisent des "dispositifs d'exclusion des tortues marines" (DET) dans leurs filets lorsqu'ils pêchaient dans les eaux où ils avaient une forte probabilité de rencontrer des tortues de mer.  (Un DET est une trappe ménagée à l'intérieur du filet du chalut pour permettre le passage des crevettes vers le fond du filet, tout en évacuant vers l'extérieur les tortues marines et d'autres objets de grande dimension pris involontairement.)

En 1989, pour tenter d'empêcher les crevettiers de tuer accidentellement des tortues de mer ailleurs dans le monde, les États‑Unis ont interdit les importations de crevettes et de produits à base de crevettes, sauf s'il était certifié que le pays exportateur avait adopté essentiellement la même mesure que celle appliquée aux crevettiers américains, c'est‑à‑dire l'utilisation de DET.

XXVII.C.2. Décision de 1998
L'Inde, la Malaisie, le Pakistan et la Thaïlande ont porté l'affaire devant l'OMC.  En 1998, le Groupe spécial a constaté que l'interdiction des États‑Unis était incompatible avec l'article XI du GATT (qui interdit les restrictions à l'importation) et ne pouvait être justifiée au titre de l'article XX (qui porte sur les exceptions générales aux règles, y compris pour certaines raisons environnementales).  L'Organe d'appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle, bien que la mesure des États‑Unis serve un objectif environnemental reconnu comme légitime au titre du paragraphe g) de l'article XX (qui concerne la conservation des ressources naturelles épuisables), elle ne satisfaisait pas aux exigences du texte introductif de l'article XX.

L'Organe d'appel a interprété l'expression "ressources naturelles épuisables" figurant à l'article XX g) au sens large comme incluant non seulement les ressources minérales, mais aussi les espèces vivantes pouvant se raréfier.  Il a en outre accepté comme mesure visée par le paragraphe g) de l'article XX une mesure qui s'appliquait non seulement aux tortues rencontrées dans les eaux des États‑Unis, mais aussi à celles qui vivaient en dehors de leur juridiction nationale.  Il fallait qu'il existe un "lien suffisant" entre les tortues marines migratrices et menacées d'extinction considérées et les États‑Unis.

Pour parvenir à la conclusion que la mesure des États‑Unis ne satisfaisait pas aux exigences du texte introductif de l'article XX, l'Organe d'appel s'est appuyé sur plusieurs éléments.  La mise en œuvre de la mesure manquait de flexibilité:  elle exigeait essentiellement que les crevettiers des Membres exportateurs utilisent des DET (et soient certifiés comme les utilisant) s'ils voulaient exporter vers les États‑Unis.  En outre, les États‑Unis fournissaient une assistance aux pays de l'hémisphère occidental – principalement dans les Caraïbes – et leur accordaient des périodes de transition plus longues avant que leurs pêcheurs commencent à utiliser des DET.  Ils n'accordaient pas le même traitement aux quatre pays asiatiques (Inde, Malaisie, Pakistan et Thaïlande) qui avaient déposé la plainte devant l'OMC.

L'Organe d'appel a également considéré qu'une approche multilatérale était préférable à des mesures commerciales unilatérales pour remédier aux problèmes environnementaux qui dépassaient les juridictions nationales:  les États‑Unis auraient dû engager des négociations sur la protection et la conservation des tortues de mer avec tous les Membres exportateurs avant d'imposer leur interdiction à l'importation.
Par conséquent, la mesure des États‑Unis a été jugée incompatible avec l'article XX du GATT, non pas parce qu'elle visait à protéger l'environnement, mais en raison de la manière dont les États‑Unis l'appliquaient.

À la suite de cette décision, les États‑Unis ont révisé leur mesure relative à la protection des tortues de mer et établi de nouveaux critères pour la certification des exportateurs de crevettes.

XXVII.C.3. Stade de la mise en conformité
En 2000, la Malaisie a de nouveau engagé une action contre les États‑Unis, car elle n'était pas satisfaite des mesures correctives qu'ils avaient prises pour mettre en œuvre les constatations de l'Organe d'appel.  Selon elle, l'application des nouvelles mesures américaines entraînait une discrimination arbitraire ou injustifiable, parce qu'elle manquait encore de flexibilité (les États‑Unis continuaient à imposer "unilatéralement" leurs normes intérieures aux exportateurs) et que les États‑Unis n'avaient pas négocié et conclu un accord international sur la protection et la conservation des tortues de mer.

Le Groupe spécial, approuvé par l'Organe d'appel, a exprimé son désaccord avec la Malaisie.  Il a constaté que la mesure révisée était désormais appliquée d'une façon qui satisfaisait aux prescriptions de l'article XX et qu'elle était donc conforme à la décision de l'Organe d'appel.  Les États‑Unis ont eu gain de cause parce que la mesure révisée n'était plus appliquée de façon à constituer un moyen de discrimination arbitraire.  Premièrement, ils ont démontré qu'ils avaient fait de sérieux efforts "de bonne foi" pour négocier un accord international sur la protection des tortues de mer avec les parties au différend.  L'Organe d'appel a fait observer que les États‑Unis devaient seulement donner à tous les pays exportateurs "des possibilités similaires de négocier" un accord international, et non pas conclure nécessairement un tel accord.  Deuxièmement, la nouvelle mesure offrait une "flexibilité suffisante" en exigeant que les programmes des autres Membres soient simplement "comparables du point de vue de l'efficacité" au programme des États‑Unis, contrairement à la norme précédente qui voulait qu'ils soient "essentiellement les mêmes", c'est‑à‑dire qu'ils imposent l'usage de DET.

XXVII.D. le différend États‑Unis – essence
EN BREF

	Cette plainte a été déposée par le Venezuela et le Brésil à l'encontre des États‑Unis (États‑Unis – Normes concernant l’essence nouvelle et ancienne formules, affaire DS2).  Le différend portait sur certaines prescriptions imposées par les États‑Unis au sujet de la commercialisation de l'essence.  Toutefois, les raffineurs d'essence nationaux et étrangers étaient soumis à des obligations différentes.  Les États‑Unis ont cherché à justifier leur mesure au titre de l'article XX du GATT de 1994.  Les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel ont été adoptés en 1996.


XXVII.D.1. Introduction

À la suite d'une modification apportée en 1990 à la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique, l'Agence pour la protection de l'environnement (EPA) des États‑Unis a promulgué la Réglementation sur l'essence concernant la composition et les effets polluants de l'essence, afin de réduire la pollution atmosphérique aux États‑Unis.  À partir du 1er janvier 1995 (date qui est aussi, par coïncidence, celle de la naissance de l'OMC), cette réglementation autorisait uniquement la vente d'essence présentant un certain degré de propreté ("essence nouvelle formule") dans les régions où la pollution atmosphérique était la plus élevée.  Dans le reste du pays, on ne pouvait vendre que de l'essence qui n'était pas plus polluante que celle vendue pendant l'année de base 1990 ("essence ancienne formule").

La Réglementation sur l'essence s'appliquait à tous les raffineurs, mélangeurs et importateurs d'essence des États‑Unis.  Elle exigeait que chaque raffineur national ayant exercé une activité pendant au moins six mois en 1990 établisse un niveau de base individuel pour sa raffinerie, lequel représentait la qualité de l'essence qu'il avait produite en 1990.

L'EPA établissait également un niveau de base réglementaire censé correspondre à la qualité moyenne de l'essence en 1990 aux États‑Unis.  Les raffineurs qui n'avaient pas été en activité pendant au moins six mois en 1990 étaient soumis au niveau de base réglementaire, de même que les importateurs et mélangeurs d'essence.  Le respect des niveaux de base se mesurait en moyenne annuelle.

En 1995, le Venezuela et le Brésil ont engagé une procédure contre les États‑Unis en contestant la conformité de la Loi de 1990 sur la lutte contre la pollution atmosphérique ("CAA") avec les règles de l'OMC.  Ils faisaient valoir que la CAA établissait une discrimination contre les producteurs d'essence étrangers en appliquant des normes plus strictes à l'essence importée qu'à l'essence raffinée dans le pays.  Bien que cette affaire porte avant tout sur la discrimination entre des produits étrangers et nationaux, le rapport final de l'Organe d'appel avait des implications importantes quant au rôle des mesures environnementales dans le système commercial de l'OMC.

En vertu de la CAA, l'EPA avait élaboré des règles relatives à la propreté et à la qualité de l'essence, afin de réduire la pollution atmosphérique aux États‑Unis.  La Réglementation sur l'essence imposait la vente et la consommation d'une "essence nouvelle formule" plus propre dans les zones les plus polluées du pays.  Dans le reste du pays, l'essence "ancienne formule" pouvait être vendue, à condition de ne pas être plus polluante que celle vendue en 1990.

Pour déterminer le niveau approprié de propreté, la loi exigeait que chaque raffineur national qui était en activité en 1990 établisse un niveau de base individuel pour sa raffinerie, lequel représentait la qualité de l'essence qu'il avait produite en 1990.  L'essence importée, en revanche, devait être conforme à un "niveau de base réglementaire" correspondant à la qualité moyenne de l'essence des États‑Unis en 1990.

XXVII.D.2. Stade du groupe spécial
Le Venezuela et le Brésil ont fait valoir que la Réglementation sur l'essence de la CAA était contraire aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC, car elle soumettait les produits étrangers à un traitement moins favorable que les produits nationaux au sens de l'article III du GATT de 1994.  Ils soutenaient également que cette discrimination ne pouvait être justifiée au titre d'aucune des exceptions prévues à l'article XX du GATT pour les mesures touchant la santé et l'environnement.

Le Groupe spécial s'est déclaré d'accord avec le Venezuela et le Brésil.  Il a constaté que, dans le cas où l'essence importée et l'essence nationale étaient chimiquement identiques, elles étaient des "produits similaires" aux fins de l'article III du GATT (traitement national) et devaient donc être traitées de la même manière.  Comme les producteurs nationaux étaient soumis à leur propre norme individuelle alors que l'essence importée était soumise à une norme de propreté différente, le Groupe spécial a déterminé que la Réglementation sur l'essence soumettait l'essence étrangère à un traitement moins favorable que l'essence nationale.

Le Groupe spécial a également constaté que la CAA ne satisfaisait à aucune des conditions énoncées dans les exceptions prévues à l'article XX du GATT au sujet de la santé et de l'environnement.  Il a estimé qu'il n'y avait "aucun lien direct" entre la Réglementation sur l'essence et les objectifs de politique environnementale cités par les États‑Unis et que la CAA n'était pas le moyen le moins restrictif pour le commerce d'atteindre les objectifs des États‑Unis.

XXVII.D.3. stade de l'Organe d'appel
Le seul point sur lequel les États‑Unis ont fait appel était la conclusion du Groupe spécial selon laquelle la Réglementation sur l'essence n'était pas justifiée en tant que mesure de protection de l'environnement au titre de l'article XX.  Bien que l'Organe d'appel ait finalement confirmé la détermination du Groupe spécial selon laquelle la mesure des États‑Unis n'était pas compatible avec les règles de l'OMC, il a apporté des modifications importantes au raisonnement du Groupe spécial à cet égard.

L'Organe d'appel a déterminé que la mesure des États‑Unis aurait été justifiée en tant que mesure légitime de protection de l'environnement si elle n'avait pas établi de discrimination injustifiable à l'encontre de l'essence importée.  Il a expliqué que l'article XX comportait un critère en deux parties.  Premièrement, une loi doit satisfaire à l'une des dix exceptions relatives aux intérêts non commerciaux énoncées à l'article XX.  En l'occurrence, il s'agissait du paragraphe g), c'est‑à‑dire les mesures "se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables".  Deuxièmement, il faut vérifier de quelle manière la loi est appliquée au titre du paragraphe introductif de l'article XX.  Le but du critère en deux parties est d'éviter "tout abus ou toute mauvaise utilisation" des exceptions énoncées à l'article XX.

Appliquant le critère susmentionné, l'Organe d'appel a d'abord estimé que le Groupe spécial avait fait erreur lorsqu'il avait appliqué un critère de "nécessité" au sens de l'article XX g) en demandant aux États‑Unis de choisir l'option "la moins restrictive pour le commerce".  Au contraire, l'Organe d'appel demandait seulement que la mesure "se rapporte" à l'objectif de politique environnementale, comme le prescrivait expressément la disposition.  Et alors que le Groupe spécial s'était demandé si le "traitement moins favorable" de l'essence importée "visait principalement à" la conservation des ressources naturelles, l'Organe d'appel a dit que la mesure tout entière, prise dans son ensemble, devait viser principalement à la conservation de l'environnement.  Infirmant la constatation du Groupe spécial sur ce point, l'Organe d'appel a constaté que la Réglementation sur l'essence dans son ensemble visait principalement à la conservation de l'environnement, et donc qu'elle satisfaisait provisoirement à l'article XX g).

Appliquant la deuxième étape du critère, l'Organe d'appel a ensuite évalué si la Réglementation sur l'essence était exempte de "discrimination arbitraire ou injustifiable", comme l'exige le paragraphe introductif de l'article XX.  Du fait que les États‑Unis n'avaient pas fourni de justification suffisante concernant l'effet discriminatoire de la Réglementation sur l'essence et que celle‑ci aurait pu être formulée de manière non discriminatoire, l'Organe d'appel a conclu que le traitement de l'essence importée constituait une "discrimination injustifiable".  Par conséquent, la Réglementation sur l'essence était incompatible avec les obligations contractées par les États‑Unis à l'OMC et n'était pas justifiée au titre de l'article XX.

EXERCICES

109. Pourquoi, dans l'affaire Brésil – Pneumatiques rechapés, l'interdiction du Brésil concernant l'importation de pneumatiques rechapés a‑t‑elle été jugée provisoirement justifiée au titre de l'article XX du GATT, mais a ensuite été considérée comme incompatible avec le texte introductif de cette disposition?
110. Pourquoi, dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a‑t‑il conclu que l'interdiction de la CE concernant l'importation de produits contenant de l'amiante n'était pas contraire à l'article III:4 du GATT de 1994?

111. Dans l'affaire États‑Unis – Essence, quelles sont les raisons qui ont conduit l'Organe d'appel à conclure que la Réglementation sur l'essence était incompatible avec le texte introductif de l'article XX?

XXVIII. résumé

	En vertu des règles de l'OMC, les Membres peuvent adopter des mesures liées au commerce afin de protéger l'environnement ainsi que la santé et la vie des personnes, pour autant que ces mesures soient conformes aux règles du GATT ou relèvent des exceptions à ces règles, sous réserve de certaines conditions.

Certaines mesures prises pour atteindre des objectifs de protection de l'environnement peuvent, par leur nature même, restreindre le commerce et porter de ce fait atteinte aux droits d'autres Membres dans le cadre de l'OMC.  Elles peuvent enfreindre des règles fondamentales du commerce, telles que l'obligation de non‑discrimination et la prohibition des restrictions quantitatives.
L'article XX du GATT de 1994 prévoit un certain nombre de cas particuliers dans lesquels les Membres de l'OMC peuvent être exemptés des règles du GATT.  Les exceptions figurant aux paragraphes b) et g) de l'article XX se rapportent plus particulièrement à la santé des personnes et à la protection de l'environnement.  En vertu de ces deux paragraphes, les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures incompatibles avec les disciplines du GATT mais nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux (paragraphe b)), ou se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables (paragraphe g)).
L'Organe d'appel a appliqué une méthode consistant à "soupeser et à mettre en balance" plusieurs facteurs pour déterminer si une mesure était nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux au sens de l'article XX b).  Ces facteurs sont les suivants:  i) la contribution de la mesure en cause à l'objectif énoncé en matière de politique de la santé;  ii) l'importance de l'intérêt commun ou des valeurs communes que la mesure protège;  et iii) l'incidence de la mesure sur le commerce international.  La mesure est également comparée avec les solutions de rechange possibles qui permettraient d'atteindre le même objectif, afin de déterminer si elles sont moins restrictives pour le commerce que la mesure adoptée.
Pour qu'une mesure "se rapporte" à la conservation des ressources naturelles au sens de l'article XX g), il faut établir une relation substantielle entre cette mesure et l'objectif de conservation.  Autrement dit, il faut que la mesure "corresponde raisonnablement" à l'objectif énoncé de préserver les ressources naturelles épuisables.

Par ailleurs, pour qu'une mesure soit visée par l'article XX, il faut que son application ne constitue pas un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable ou une restriction déguisée au commerce international.  Cette exigence figure dans le paragraphe introductif de l'article XX.  La conception et la flexibilité de la mesure, ainsi que les efforts faits par le Membre qui l'adopte pour conclure des arrangements de coopération avec les pays affectés, sont des facteurs qui peuvent être évalués pour déterminer si une mesure est appliquée de façon à constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable ou une restriction déguisée au commerce international.
L'interface entre le commerce et l'environnement est également visée dans plusieurs autres Accords de l'OMC, par exemple à l'article XIV de l'AGCS qui, comme l'article XX du GATT, énonce des exceptions générales aux disciplines fondamentales de l'Accord.  L'Accord OTC, l'Accord SPS, l'Accord sur les ADPIC, l'Accord SMC et l'Accord sur l'agriculture contiennent également des dispositions destinées à prendre en compte les questions d'environnement.

Depuis 1995, plusieurs procédures des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel ont comporté l'examen de mesures relatives à l'environnement ou à la santé au titre de l'article XX du GATT.  Les différents les plus pertinents du point de vue de l'environnement sont Brésil – Pneumatiques rechapés, CE – Amiante,
États‑Unis – Crevettes et États‑Unis – Essence.  Compte tenu de la jurisprudence, il est juste de dire que les règles de l'OMC offrent une grande latitude pour tenir compte des préoccupations environnementales.  
Même s'il est constaté qu'une mesure est incompatible avec les disciplines fondamentales de l'OMC, cette mesure peut se justifier au titre d'une des exceptions, par exemple si elle vise un objectif relatif à l'environnement ou à la santé des personnes et si son application ne révèle pas d'intention protectionniste.


réponses proposées:

112. Les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures incompatibles avec une ou plusieurs disciplines du GATT de 1994 sans contrevenir à ces disciplines si l'objectif de la mesure est la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ou la conservation des ressources naturelles épuisables.  Cette possibilité leur est offerte par l'article XX (Exceptions générales) du GATT de 1994, qui contient une liste de cas particuliers dans lesquels les Membres peuvent être exemptés des règles du GATT.  L'article XX b) et g) en particulier permet aux Membres de l'OMC de justifier des mesures incompatibles avec le GATT, respectivement si elles sont nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ou si elles se rapportent à la conservation des ressources naturelles épuisables.

113. En termes généraux, le principe de la non‑discrimination exige que les produits nationaux et étrangers "similaires" soient traités de façon "identique", autrement dit que les produits importés similaires aux produits nationaux ne bénéficient pas d'un traitement moins favorable.
114. Dans la jurisprudence de l'OMC, quatre critères ont été utilisés pour déterminer si des produits étaient "similaires":
i)
les propriétés physiques des produits;

ii)
la mesure dans laquelle ils peuvent avoir les mêmes utilisations finales ou des utilisations finales semblables;

iii)
la mesure dans laquelle les consommateurs les perçoivent et les considèrent comme d'autres moyens de remplir des fonctions particulières pour satisfaire à un désir ou à une demande spécifique;  et

iv)
leur classification internationale à des fins tarifaires.
115. La première étape de l'analyse à deux niveaux visant à déterminer si l'interdiction d'importer des pesticides est justifiable au titre de l'article XX du GATT de 1994 consisterait à évaluer si cette mesure relève d'une ou plusieurs des exceptions énumérées à l'article XX.  Du fait que les eaux souterraines peuvent être considérées comme une ressource naturelle épuisable, la mesure pourrait probablement être considérée comme provisoirement justifiée au titre de l'article XX g) du GATT de 1994.  La seconde étape de cette analyse consisterait à déterminer si la mesure satisfait aux prescriptions du texte introductif de l'article XX, c'est‑à‑dire si l'interdiction d'importer des pesticides n'est pas appliquée de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce international.
116. i)‑l'article XX b);  ii)‑les deux;  iii)‑l'article XX g);  et iv)‑l'article XX g) ou les deux.

117. Pour déterminer si une mesure est "nécessaire" à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux au sens de l'article XX b) du GATT, l'Organe d'appel a évalué le poids ou l'importance de plusieurs facteurs.  Ces facteurs sont les suivants:  i) la contribution de la mesure environnementale à la réalisation de l'objectif général;  ii) l'importance de l'intérêt commun ou des valeurs communes que la mesure protège;  et iii) l'incidence de la mesure sur le commerce international.  Si cette analyse aboutit à une conclusion préliminaire établissant que la mesure est nécessaire, ce résultat doit être confirmé par une comparaison entre la mesure et les solutions de rechange possibles.  Le but de cette comparaison est de déterminer si ces solutions de rechange sont moins restrictives pour le commerce tout en apportant une contribution équivalente à la réalisation de l'objectif poursuivi.  Si elles ne sont pas moins restrictives pour le commerce ou si elles n'apportent pas de contribution équivalente, la mesure contestée est considérée comme nécessaire au sens de l'article XX b) du GATT de 1994.
118. Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a conclu que l'expression "se rapportant à" employée à l'article XX g) du GATT impliquait que la mesure en cause devait "correspondre raisonnablement" à l'objectif énoncé de conserver les ressources naturelles épuisables.  Autrement dit, pour qu'une mesure "se rapporte" à la conservation des ressources naturelles épuisables, il faut établir l'existence d'une relation substantielle entre la mesure et l'objectif de conservation.
119. Dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, l'Organe d'appel a considéré que les États‑Unis n'avaient pas suffisamment étudié la possibilité de conclure des arrangements de coopération avec les pays affectés par les restrictions à l'importation de crevettes et de produits à base de crevettes, afin d'atténuer les problèmes administratifs découlant de la mesure.  Le fait que les États‑Unis "[aient] trait[é] les Membres de l'OMC d'une manière différente" en adoptant, pour la protection des tortues marines, une approche fondée sur la coopération avec certains Membres et pas avec d'autres montrait aussi que la mesure était appliquée d'une manière établissant une discrimination injustifiable entre les Membres de l'OMC.
120. Un règlement technique qui exige que certains produits électroniques respectent certains niveaux d'efficacité énergétique est acceptable au titre de l'Accord OTC, même s'il peut avoir des effets défavorables sur le commerce, pour autant qu'il soit conforme aux disciplines énoncées dans cet accord, telles que la non‑discrimination et l'obligation d'éviter les obstacles non nécessaires au commerce.

121. Dans l'affaire Brésil – Pneumatiques rechapés, il a été constaté une discrimination arbitraire et injustifiable découlant de deux situations:  i) l'exemption de l'interdiction d'importer pour les pneumatiques rechapés originaires des pays du MERCOSUR;  et ii) l'importation de pneumatiques usagés au moyen d'injonctions judiciaires (obtenues pour passer outre l'interdiction générale d'importer des pneumatiques usagés et rechapés).  L'Organe d'appel a considéré qu'il n'y avait pas de raison d'être acceptable pour la discrimination, parce que cette différence de traitement n'avait pas de rapport avec l'objectif légitime poursuivi par l'interdiction d'importer et allait même au‑delà de cet objectif.  Il a considéré que cette situation entraînait une discrimination arbitraire ou injustifiable et qu'elle était donc contraire au texte introductif de l'article XX du GATT de 1994.
122. L'Organe d'appel a conclu que les risques sanitaires très graves inhérents aux produits contenant de l'amiante devaient être pris en considération lorsqu'on évaluait si les produits en cause étaient des "produits similaires" au sens de l'article III:4.  L'Organe d'appel a considéré qu'en raison de la nature cancérogène des fibres d'amiante, un produit contenant des fibres d'amiante avait des propriétés physiques très différentes de celles d'un produit n'en contenant pas.  Il était en outre persuadé que les risques sanitaires associés aux produits contenant des fibres d'amiante influenceraient le comportement des consommateurs au sujet de ces produits.  Par conséquent, les produits comparés n'étaient pas "similaires", et les CE n'avaient donc pas violé l'article III:4.

123. Dans l'affaire États‑Unis – Essence, l'Organe d'appel a considéré que les États‑Unis n'avaient pas fourni de justification suffisante concernant l'effet discriminatoire de la Réglementation sur l'essence.  Selon lui, cette réglementation aurait pu être formulée de manière non discriminatoire.  Il a donc conclu que l'application de la Réglementation sur l'essence entraînait un traitement discriminatoire des importations d'essence et que cette différence de traitement était "injustifiable" au titre du texte introductif de l'article XX.
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Annexe 1


Décision ministérielle sur le commerce et l'environnement[
]
Les Ministres,

réunis à l'occasion de la signature de l'Acte final reprenant les résultats des Négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay à Marrakech le 15 avril 1994,

Rappelant le préambule de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC), qui dispose que les "rapports [des Membres] dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec leurs besoins et soucis respectifs à différents niveaux de développement économique",

Prenant note:

· de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, d'Action 21, et de son suivi au GATT, tel qu'il a été présenté dans la déclaration du Président du Conseil des Représentants à la 48ème session des PARTIES CONTRACTANTES en décembre 1992, ainsi que des travaux du Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce international, du Comité du commerce et du développement et du Conseil des Représentants,

· du programme de travail envisagé dans la Décision sur le commerce des services et l'environnement, et

· des dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce,

Considérant qu'il ne devrait pas y avoir, et qu'il n'y a pas nécessairement, de contradiction au plan des politiques entre la préservation et la sauvegarde d'un système commercial multilatéral ouvert, non discriminatoire et équitable d'une part et les actions visant à protéger l'environnement et à promouvoir le développement durable d'autre part,

Désireux de coordonner les politiques dans le domaine du commerce et de l'environnement, et cela sans dépasser le cadre du système commercial multilatéral, qui est limité aux politiques commerciales et aux aspects des politiques environnementales qui touchent au commerce et qui peuvent avoir des effets notables sur les échanges de ses membres,

Décident:

· de charger le Conseil général de l'OMC, à sa première réunion, d'établir un Comité du commerce et de l'environnement ouvert à tous les Membres de l'OMC qui présentera un rapport à la première réunion biennale que la Conférence ministérielle tiendra après l'entrée en vigueur de l'OMC, au cours de laquelle les travaux et le mandat du Comité seront examinés, à la lumière des recommandations du Comité,

· que la Décision du CNC du 15 décembre 1993 dont une partie est libellée comme suit:

“a) en vue d'identifier les relations entre les mesures commerciales et les mesures environnementales de manière à promouvoir le développement durable,

b) en vue de faire des recommandations appropriées pour déterminer s'il y a lieu de modifier les dispositions du système commercial multilatéral, en en respectant le caractère ouvert, équitable et non discriminatoire, pour ce qui concerne, notamment:

la nécessité d'élaborer des règles pour accroître les interactions positives des mesures commerciales et environnementales, afin de promouvoir le développement durable, en tenant spécialement compte des besoins des pays en développement, en particulier des moins avancés d'entre eux, et

la prévention des mesures commerciales protectionnistes, et l'adhésion à des disciplines multilatérales efficaces pour garantir la capacité du système commercial multilatéral de prendre en compte les objectifs environnementaux énoncés dans Action 21 et dans la Déclaration de Rio, en particulier le Principe 12, et

la surveillance des mesures commerciales appliquées à des fins de protection de l'environnement, des aspects des mesures environnementales qui touchent au commerce et qui peuvent avoir des effets notables sur les échanges et de l'application effective des disciplines multilatérales régissant ces mesures,”

constitue, avec ce qui est énoncé dans le préambule ci-dessus, le mandat du Comité du commerce et de l'environnement,

· que, dans le cadre de ce mandat, et pour faire en sorte que les politiques en matière de commerce international et les politiques environnementales se renforcent mutuellement, le Comité traitera au départ les points ci-après, au sujet desquels toute question pertinente pourra être soulevée:

rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et les mesures commerciales prises à des fins de protection de l'environnement, y compris celles qui relèvent d'accords environnementaux multilatéraux;

rapports entre les politiques environnementales qui intéressent le commerce et les mesures environnementales ayant des effets notables sur le commerce et les dispositions du système commercial multilatéral;

rapports entre les dispositions du système commercial multilatéral et:

a) les impositions et taxes appliquées à des fins de protection de l'environnement,

b) les prescriptions, établies à des fins de protection de l'environnement, relatives aux produits, y compris les normes et règlements techniques et les prescriptions en matière d'emballage, d'étiquetage et de recyclage;

dispositions du système commercial multilatéral pour ce qui est de la transparence des mesures commerciales appliquées à des fins de protection de l'environnement et des mesures et prescriptions environnementales qui ont des effets notables sur le commerce;

rapports entre les mécanismes de règlement des différends du système commercial multilatéral et ceux qui sont prévus dans les accords environnementaux multilatéraux;

effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, notamment pour les pays en développement et en particulier les moins avancés d'entre eux, et avantages environnementaux de l'élimination des restrictions et distorsions des échanges;

question des exportations de produits interdits sur le marché intérieur,

· que le Comité du commerce et de l'environnement examinera le programme de travail envisagé dans la Décision sur le commerce des services et l'environnement et les dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce comme faisant partie intégrante de ses travaux, dans le cadre du mandat susmentionné;

· que, en attendant la première réunion du Conseil général de l'OMC, les travaux du Comité du commerce et de l'environnement devraient être exécutés par un sous-comité du Comité préparatoire de l'Organisation mondiale du commerce, ouvert à tous les membres du Comité préparatoire;

· d'inviter le Sous-Comité du Comité préparatoire, et le Comité du commerce et de l'environnement lorsqu'il aura été institué, à apporter sa contribution aux organes pertinents pour ce qui est des arrangements appropriés concernant les relations avec les organisations intergouvernementales et non gouvernementales visées à l'article V de l'OMC.
Annexe 2

le mandat de doha SUR LE COMMERCE ET L'ENVIRONNEMENT

Paragraphe 31.  Afin de renforcer le soutien mutuel du commerce et de l'environnement, nous convenons de négociations, sans préjuger de leur résultat, concernant:

i) la relation entre les règles de l'OMC existantes et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les accords environnementaux multilatéraux (AEM). La portée des négociations sera limitée à l'applicabilité de ces règles de l'OMC existantes entre les parties à l'AEM en question. Les négociations seront sans préjudice des droits dans le cadre de l'OMC de tout Membre qui n'est pas partie à l'AEM en question;

ii) des procédures d'échange de renseignements régulier entre les Secrétariats des AEM et les Comités de l'OMC pertinents, ainsi que les critères pour l'octroi du statut d'observateur;

iii) la réduction ou, selon qu'il sera approprié, l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires visant les biens et services environnementaux.

Nous notons que les subventions aux pêcheries entrent dans le cadre des négociations prévues au paragraphe 28.

Paragraphe 32.  Nous donnons pour instruction au Comité du commerce et de l'environnement, dans la poursuite de ses travaux sur tous les points de son programme de travail dans le cadre de son mandat actuel, d'accorder une attention particulière aux éléments suivants:

i) effet des mesures environnementales sur l'accès aux marchés, spécialement en ce qui concerne les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux, et situations dans lesquelles l'élimination ou la réduction des restrictions et des distorsions des échanges serait bénéfique pour le commerce, l'environnement et le développement;

ii) dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce; et

iii) prescriptions en matière d'étiquetage à des fins environnementales.

Les travaux sur ces questions devraient entre autres choses consister à identifier la nécessité éventuelle de clarifier les règles pertinentes de l'OMC. Le Comité fera rapport à la cinquième session de la Conférence ministérielle, et fera des recommandations, dans les cas où cela sera approprié, en ce qui concerne l'action future, y compris l'opportunité de négociations. Le résultat de ces travaux ainsi que les négociations menées au titre du paragraphe 31 i) et ii) seront compatibles avec le caractère ouvert et non discriminatoire du système commercial multilatéral, n'accroîtront pas ou ne diminueront pas les droits et obligations des Membres au titre des accords de l'OMC existants, en particulier l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, et ne modifieront pas non plus l'équilibre entre ces droits et obligations, et tiendront compte des besoins des pays en développement et des pays les moins avancés.
Paragraphe 33.  Nous reconnaissons l'importance de l'assistance technique et du renforcement des capacités dans le domaine du commerce et de l'environnement pour les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux. Nous encourageons aussi le partage des connaissances spécialisées et des expériences avec les Membres qui souhaitent effectuer des examens environnementaux au niveau national. Un rapport sera établi sur ces activités pour la cinquième session.

Paragraphe 51.  Le Comité du commerce et du développement et le Comité du commerce et de l'environnement serviront chacun, dans le cadre de leurs mandats respectifs, d'enceinte pour identifier les aspects des négociations relatifs au développement et à l'environnement, et pour débattre de ces aspects, afin d'aider à atteindre l'objectif visant à ce que le développement durable soit pris en compte d'une manière appropriée.

Le commerce et l'environnement 





d'un pays partie à un AEM





d'un pays qui n'est pas partie à un AEM





Ces mesures peuvent  être adoptées à l'encontre





 





Principes de l'OMC





Tous avantages ou privilèges accordés par un pays à un produit originaire de tout autre pays seront étendus aux produits similaires originaires du territoire de tous les autres Membres





Les Membres de l'OMC ne doivent pas établir de discrimination entre les produits similaires importés et nationaux








Aucune prohibition ou restriction autre que des droits de douane, taxes ou autres impositions telles que des contingents, des licences d'importation ou d'exportation, ne sera appliquée à l'importation ou à l'exportation d'un produit








Non-discrimination





Article I: 





Nation la plus favorisée





Article III:





Traitement national





Article XI:





Interdiction des restrictions quantitatives





 





CE – Stocks d'espadons





Chili





Sea





L'UE ne coopère pas avec ce pays côtier pour assurer la conservation des poissons grands migrateurs, en violation de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer





Need





Nécessité d'adopter des mesures de conservation pour garantir une pêche durable de l'espadon





Chile 





Le Chili interdit le déchargement d'espadons dans ses ports en violation des articles V (liberté de transit) et XI (interdiction des restrictions quantitatives) du GATT





EU





UE





Requests





Chilean





-





NAFTA





Demande l'accès aux ports chiliens pour réexporter des espadons à destination des marches de l'ALENA
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Mandat énoncé au paragraphe 31 i) de la Déclaration ministérielle de Doha
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� INCLUDEPICTURE "http://europeorient.files.wordpress.com/2009/09/cnuced.gif?w=150&h=150" \* MERGEFORMATINET ���
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� Voir la base de données sur l'environnement (documents WT/CTE/EDB/---).  


� Voir le document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/1.WPF"��WT/CTE/1�.


� Le texte pertinent de la Déclaration ministérielle de Doha figure à l'Annexe 2.  


� Voir le document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/8.doc"��WT/CTE/8�.


� Voir le document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W243.doc"��WT/CTE/W/243�, du 27 novembre 2006.


� Voir également le module 5 sur les règles de l’OMC et les politiques environnementales.


� Il s’agit des AEM suivants: la Convention de Bâle, la Convention sur la diversité biologique et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, la Convention de Rotterdam et la Convention de Stockholm.


� Un certain nombre de communications présentées par les Membres aux fins du partage des données d’expérience nationales sont énumérées à la section IV.B du document �HYPERLINK "http://docsonline/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/tn/te/INF4R14.doc"��TN/TE/INF/4/Rev.14�.  Par exemple, voir la communication de l’Union européenne intitulée: "Mise en pratique de la gouvernance en ce qui concerne les AEM/l’OMC:  l’expérience de la CE en matière de négociation et de mise en œuvre des AEM" (�HYPERLINK "http://docsonline/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/tn/te/W53.doc"��TN/TE/W/53�).


� Document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/L/452.doc"��WT/L/452�.


� Document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/L/161.wpf"��WT/L/161�.


� On trouvera la liste complète des organisations intergouvernementales bénéficiant du statut d’observateur auprès du CCE sur le site Web (�HYPERLINK "http://www.wto.org/french/thewto_f/igo_obs_f.htm"��http://www.wto.org/french/thewto_f/igo_obs_f.htm�) de l’OMC.


� Steenblik et Matsuoka (2008), Facilitating trade in selected climate change-mitigation technologies in the electricity generation and heavy industry sectors, �HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/28/45/45979086.pdf"��COM/TAD/ENV/JWPTE(2008)28�.


� Claro et Lucas (2007),  Environmental goods: trade flows, policy considerations and negotiating strategies, in ICTSD Trade in Environmental Goods and Services and Sustainable Development, Domestic Considerations and Strategies for WTO negotiations, Policy Discussion Paper, pp. 32-60.


� Stern (2006), The Economics of Climate Change: The Stern Review, Cambridge University Press, Cambridge, 308 p. 


� Claro et Lucas (2007),  Environmental goods: trade flows, policy considerations and negotiating strategies, in ICTSD Trade in Environmental Goods and Services and Sustainable Development, Domestic Considerations and Strategies for WTO negotiations, Policy Discussion Paper, pp. 32-60.


� Sur la base des Études de l'OCDE sur la politique commerciale (2005) et de la Revue du commerce et de l'environnement (2006) de la CNUCED (�HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W244.doc"��WT/CTE/W/244�).


� GLOBALGAP est un partenariat mondial de membres volontaires, qui regroupe des parties ayant une vision commune, à savoir harmoniser les bonnes pratiques agricoles (GAP) à travers le monde.  Le partenariat est ouvert à toute organisation acceptant le cahier des charges, qui s'attache à répondre aux préoccupations des consommateurs pour ce qui est de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, du bien-être des animaux, de la protection de l'environnement et du bien-être des travailleurs. 


� Document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W26.wpf"��WT/CTE/W/26�.





� Document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W244.doc"��WT/CTE/W/244�.





� Document �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W244.doc"��WT/CTE/W/244�.





� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/8.doc"��WT/CTE/8� (juillet 2003).


� Le principe 11 s'articule comme suit:  "Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d'environnement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l'environnement devraient être adaptés à la situation en matière d'environnement et de développement à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût économique et social injustifié." 





� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/M46.doc"��WT/CTE/M/46�.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/M46.doc"��WT/CTE/M/46�.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/M47.doc"��WT/CTE/M/47� (juillet 2009) et �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/M48.doc"��WT/CTE/M/48� (novembre 2009).


� Voir le rapport de l'atelier publié sous la cote JOB(09)/136.


� En 2006, le Secrétariat a établi un document examinant les travaux réalisés dans ces deux comités sur les renseignements ayant trait à l'environnement que les Membres ont notifiés, ainsi que les préoccupations commerciales spécifiques qu'ils ont soulevées (document JOB(06)263).


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/EDB1.doc"��WT/CTE/EDB1�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB2.doc" ��2�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB3.doc" ��3�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB4.doc" ��4�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB5.doc" ��5�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB6.doc" ��6�, � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB7.doc" ��7� et � HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/t/WT/CTE/EDB8.doc" ��8�.


� 290 PCS au Comité SPS.


� Ce chiffre ne représente pas nécessairement toute la gamme des préoccupations commerciales relatives aux OTC qui existent entre les Membres.  De nombreuses préoccupations commerciales sont discutées au niveau bilatérale et ne sont pas soulevées au Comité. 


� Pour plus d'informations sur les PCS relatives aux OTC, veuillez consulter le document G/TBT/GEN/74/--.


� Les effets des programmes d'éco-étiquetage:  Synthèse des études récentes, OCDE, 2005.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/1.wpf"��WT/CTE/1� (novembre 1996).


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/8.doc"��WT/CTE/8� (juillet 2003).


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/8.doc"��WT/CTE/8� (juillet 2003).


� Des renseignements supplémentaires sont disponibles dans la note du Secrétariat du 29 juin 2000 intitulée "Information devant servir à l'examen des effets des prescriptions en matière d'éco�étiquetage sur l'accès aux marchés", publiée sous la cote �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W150.doc"��WT/CTE/W/150�.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/8.doc"��WT/CTE/8� (juillet 2003).


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W45.wpf"��WT/CTE/W/45�.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/M49A1.doc"��WT/CTE/M/49/Add.1�.


� �HYPERLINK "http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/WT/CTE/W50.doc"��WT/CTE/M/50�.


� Adoptée par les ministres à la réunion du Comité des négociations commerciales du Cycle d'Uruguay qui s'est tenue à Marrakech le 14 avril 1994.


� Déclaration ministérielle adoptée le 14 novembre 2001
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